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2022-81.
Service :

Absents excusés ayant donné procuration écrite
Corinne.CHÉNARD à Hervé LEBEAU

Marie-Estelle IRISSOU à Sylvie PELLOQUIN

Anne-Laure BOCHÉ à Laëticia BAR

Olivier SCOTTO à Yves ANDRIEUX

Séance du conseil municipal du 12 décembre2022
Cabinet du Maire

Obiet REPONDRE A L'AUGMENTATION DES TARIFS DE L'ELECTRICITE POUR

PRESERVER LES SERVICES PUBTICS

Le douze décembre deux mille vingt-deux, à dix-neuf heures, le conseil municipal de la commune de Couëron,
légalement convoqué le six décembre deux mille vingt-deux, s'est assemblé, salle l'Estuaire, rue de la
Frémondière, à Couëron, sous la présidence de Madame Carole Grelaud, Maire. Le nombre de conseillers
municipaux en exercice est de : 35, quorum : 18

Étaient présents : Carole GRELAUD, Ludovic JOYEUX, Clotilde ROUGEOT, Michel"LUCAS, Laëticia BAR,

Sylvie PELLOQUIN, Jean-Michel ÉON, Gilles"PHlLlPPEAU, Geneviève HAMÉON, Guy'BERNARD-DAGA,
Odile DENIAUD, Patrick ÉVlN, Hervé LEBEAU, Dolorès LOBO, Yves ANDRIEUX, Catherine RADIGOIS,
jacqueline"MÉruARO-gyRrur, Hélène RAUHUT-AUVlNEr, Julien PELTAIS, Julien"ROUSSEAU,
Pierre CAMUS-LUTZ, Patrice BOLO, Farid OULAMI, Olivier FRANC, Françoise FOUBERT

PAtriCiA GUILLOUËT à GiIICS PHILIPPEAU

Mathilde'BELNA à Michel LUCAS

Adeline BRETIN à Françoise FOUBERT

Ludivine BEN BELLAL à Olivier FRANC

Absents excusés : Olivier MICHÉ, Yvan'VALLÉE

Nombre de pouvoirs : 8
Nombre de conseillers effectivement présents : 25

Secrétaires : Clotilde ROUGEOT et Julien PELTAIS

Rapporteur

EXPOSÉ

Dolorès Lobo

Væu proposé pdr les élus des groupes (! Communistes et républicoins > et < Socialistes et divers
gouche > de la majorité municipale < Couëron se réalise ovec vous tr, dvec le soutien des élus des
listes c< Couëron citoyenne ,, et K Ensemble pour Couëron t,

A l'heure oùr la crise climatique se traduit aussi en crise énergétique, nous élus locaux de la ville de
Couëron, engagés depuis de nombreuses années dans la transition écologique tant au niveau de
l'institution que du territoire, souhaitons interpeller l'Etat sur la conjoncture actuelle et plus
précisément l'interroger sur sa stratégie énergétique.

En effet, force est de constater que la dynamique vertueuse que nous animons politiquement se

trouve toutefois fragilisée par l'incertitude budgétaire, notamment provoquée par la récente
hausse des prix de l'énergie, la spéculation financière, la guerre en Ukraine et aggravée par les
mécanismes de fixation du prix de l'électricité sur celui du gaz. Cette augmentation des charges
contribue dangereusement à dégrader les marges de manæuvre des collectivités territoriales alors
même qu'elles sont en première ligne dans le soutien aux habitants pour la cohésion sociale et le
renforcement des services publics.

Cette situation laisse les collectivités isolées face à des phénomènes qui leur échappent pour une
large part. Or, au moment oùt l'Etat engage une planification de la transition écologique du pays,

celui-ci ne peut ni ne doit demeurer indifférent au sort des collectivités territoriales.

Pour les élus de la ville de Couëron, plusieurs solutions d'urgence existent. Si à court terme, certains
dispositifs proposés par le gouvernement semblent pouvoir venir en aide aux collectivités les plus
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exposées, cette réponse conjoncturelle demeurera insuffisante et d'autres réponses plus
structurelles devront être apportées pour satisfaire aux enjeux de long terme afin de ne pas
dégrader la qualité du service public de proximité.

En écho aux demandes des maires de France, toutes appartenances politiques confondues,
demandes réitérées par l'Association des Maires de France lors du Congrès des Maires, les élus de
la ville de Couëron demandent à l'Etat par le présent væu :

de soutenir plus fortement et plus durablement les collectivités territoriales pour ne pas

laisser leurs budgets exposés aux variations des coûts de l'énergie ;

de rétablir le tarif réglementé de l'électricité et du gaz pour les habitants comme pour les
collectivités territoriales en sortant ces biens essentiels des logiques de marché ;

d'indexer l'évolution des prix de l'électricité sur les seuls coûts de production d'EDF.

PROPOSITION

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ;

Vu le comité des væux du 7 décembre 2022 ;

Le conseil municipal est invité à se prononcer sur ce væu.

Après en avoir délibéré, le conseil municipal adopte, à l'unanimité, la proposition du rapporteur.

À Couëron, le L2 décembre2022

Carole Grelaud
Maire

illère départementale

Le Maire :

- certifie le caractère exécutoire de la présente délibération compte tenu de sa mise en ligne sur le site lnternet de la Ville du f9.!2.2022 au 19.02.2023 et

transmise en Préfecture le ,ê 1.1 Z I 2t124
- informe que la présente délibération est susceptible de recours auprès du Tribunal Administratif de Nantes (6 allée de l'île Gloriette, 44000 Nantes) ou

par télérecours https://citovens.telerecours.frl dans un délai de deux mois à compter de la date d'accomplissement des formalités de publication.
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2022-82
Service :

Référence

Absents excusés ayant donné procuration écrite
Corinne"CHÉNARD à Hervé LEBEAU

Marie-Estelle IRISSOU à Sylvie PELLOQUIN

Anne-Laure BocHÉ à Laëticia BAR

Olivier SCOTTO à Yves ANDRIEUX

Séance du conseil municipal du 12 décembre 2022
Direction générale

CA

Obiet PACTE DE COOPERATION ET DE SOLIDARITE METROPOLITAINES : AJUSTEMENT DE

PERIMETRE ET CONSTITUTION DE SERVICES COMMUNS AVEC NANTES

METROPOLE ET tES 24 COMMUNES MEMBRES

Le douze décembre deux mille vingt-deux, à dix-neuf heures, le conseil municipal de la commune de Couëron,
légalement convoqué le six décembre deux mille vingt-deux, s'est assemblé, salle l'Estuaire, rue de la
Frémondière, à Couëron, sous la présidence de Madame Carole Grelaud, Maire. Le nombre de conseillers
municipaux en exercice est de : 35, quorum : L8

Étaient présents : Carole GRELAUD, Ludovic JOYEUX, Clotilde ROUGEOT, Michel'LUCAS, Laëticia BAR,

Sylvie PELLOQUIN, Jean-Michel ÉON, Gilles'PHILIPPEAU, Geneviève HAMÉON, Guy"BERNARD-DAGA,
Odile DENIAUD, Patrick ÉVlN, Hervé LEBEAU, Dolorès LOBO, Yves ANDRIEUX, Catherine RADIGOIS,
Jacqueline"MÉtttARo-gyRNe, Hélène RAUHUT-AUVINET, Julien PELTAIS, Julien"ROUSSEAU,
Pierre CAMUS-LUTZ, Patrice BOLO, Farid OULAMI, Olivier FRANC, Françoise FOUBERT, Olivier MICHÉ

PAtriCiA GUILLOUËT à GiIICS PHILIPPEAU

Mathilde"BELNA à Michel LUCAS

Adeline BRETIN à Françoise FOUBERT

Ludivine BEN BELLAL à Olivier FRANC

Absent excusé : Yvan"VALLÉE

Nombre de pouvoirs : 8

Nombre de conseillers effectivement présents : 26
Secrétaires : Clotilde ROUGEOT et Julien PELTAIS

Rapporteur: Madame le Maire

EXPOSÉ

Nantes Métropole s'est engagée, dès 200L, dans une démarche de mutualisation avec l'ensemble
des communes de la métropole. Un premier schéma de coopération et de mutualisation de la

Métropole nantaise et des 24 communes a été approuvé lors du conseil métropolitain du
15 décembre 2015.

Par délibération du 17 juillet 2O2O,le conseil métropolitain a engagé un travail sur l'élaboration d'un
nouveau Pacte métropolitain 202I-2026 comportant la mise à l'agenda d'un schéma de coopération
et de mutualisation renouvelé.

1- Contexte et enjeux du Pacte de coopération et de solidarité métropolitaines
Le Pacte métropolitain202t-2O26 s'articule autour de 4 pactes :

r le pacte de gouvernance qui décrit les processus d'élaboration des décisions et les modalités
d'une gouvernance collective et proche des territoires de Nantes Métropole (approuvé par
délibération du Conseil métropolitain du 9 avril202Il;

I le pacte financier de solidarité qui précise les relations financières entre I'EPCI et les

communes et organise la solidarité et les principes de péréquation (approuvé par
délibération du Conseil métropolitain des 9 et 10 décembre 2021l';

r le pacte de citoyenneté qui pose les principes de dialogue citoyen, de gouvernance ouverte
et l'évaluation participative à l'échelle métropolitaine (approuvé par délibération du Conseil
métropolitain du 12 février 20211 ;
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le pacte de coopération et de solidarité qui porte les ambitions en matière de mutualisation
et de coopération intercommunale.

Ce nouveau schéma de coopération et de solidarité métropolitaines constitue une nouvelle étape
dans la mise en æuvre d'une Métropole plus proche des habitants prenant en compte le service
public à l'échelle des bassins de vie. Dans un contexte économique contraint, le schéma de
coopération et de solidarité poursuit également l'objectif de renforcer la transversalité et l'efficience
pour un service à l'usager toujours amélioré.

Dans ce cadre, le schéma de coopération et de solidarité métropolitaines conforte le schéma de
mutualisation et de coopération actuel. ll vaut schéma de mutualisation des services, au sens de
l'article 1.5211-39-1 du Code Général des Collectivités Territoriales.

2 - Périmètre du Pacte de coopération et de solidarité métropolitaines
La mise en æuvre progressive du schéma de coopération et de mutualisation de décembre 2015 a

permis la constitution, au 1"' janvier 2018, de 4 services communs respectivement en charge :

' du Système d'lnformation Géographique (SlGl métropolitain et du portail Géonantes, qui
concerne la mise en commun des outils SIG de Nantes Métropole avec les Communes et la

constitution d'un patrimoine commun de données géographiques métropolitaines et
communales;

. de la gestion documentaire et des archives, qui vise à co-construire une gestion commune
de l'information et à préserver le patrimoine documentaire du territoire métropolitain.
L'objectif cible est la mise en place et la gestion d'une solution d'archivage électronique ;

. de l'animation des Autorisations des Droits des Sols (ADS) : dans un contexte de mise en
æuvre du PLUm, ce service commun concerne l'animation d'un réseau d'instructeurs ADS

des 24 communes;
. du Centre de Supervision Urbaine (CSU).

ll a par ailleurs renforcé les coopérations entre communes dans 3 domaines : la lecture publique, les
écoles de musique et les piscines.

ll faut noter également l'existence de 2 autres services communs constitués en dehors du schéma
de mutualisation :

r un service commun dans le domaine des énergies dans cadre du partenariat avec I'ADEME
(un conseiller en énergie partagé à destination des communes de moins de
10 000 habitants) ;

' le service commun d'instruction des ADS du pôle Sud Ouest qui concerne 8 communes de

moins de 10 000 habitants suite à l'arrêt de cette prestation par les services de l'État.

Le pacte doit proposer de nouvelles thématiques qui structurent l'offre et le soutien aux communes,
notamment aux plus petites.

Le pilotage global de la démarche a été confié à MonsieurJean-Claude Lemasson, vice-président de
Nantes Métropole en charge de la proximité, des contrats de développement et des coopérations
intercommunales et à Monsieur Laurent Turquois, Maire de Saint-Sébastien-sur-Loire.

Dès mai 2021., un premier groupe de travail réunissant des DGS volontaires a permis de retenir
plusieurs thématiques jugées prioritaires, notamment autour des services à la population
(instruction des ADS, relation usagers, culture...), des services supports et ressources (gestion des
risques,..).
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Sur chacune des thématiques, des groupes de travail ont ensuite été initiés afin de :

. réaliser un état des lieux ;

' définir le périmètre et les prestations concernés, identifier les pistes d'amélioration ou
d'optimisation ;

' analyser la faisabilité organisationnelle, technique, juridique, numérique et financière ;r proposer la ou les formes de mise en æuvre.

A l'issue de groupes de travail thématiques composés de DGS des communes et de référents
thématiques, les services communs voient leur offre ou le nombre de communes adhérentes
augmenter et de nouveaux services communs se créent.

r Les ADS :

Le service commun actuel < animation du réseau des instructeurs des ADS )) est conforté
par la mise en æuvre de la dématérialisation de l'urbanisme, pour répondre aux
obligations réglementaires du 1"' janvier 2022 (dép6t dématérialisé et instruction
informatisée) et accompagner les communes à la transformation numérique des métiers
de l'instruction.

o Le numérique :

Le service commun < SIG métropolitain et portail Géonantes > intègre désormais
l'ensemble des communes et poursuit ses activités avec 2 niveaux d'appui.

o La protection des populations :

Le service commun < gestion du centre de supervision urbain métropolitain (CSU) > est
conforté par l'intégration de deux nouvelles communes et le renforcement de ses
capacités opérationnelles.
Le service commun en charge du < centre de réception des appels lnstitutionnels et
organisation logistique (CRAIOL) > est créé.

o La culture :

Le service commun < Archives et gestion documentaire > est conforté et amplifié,
notamment avec la mise en æuvre du Système d'Archivage Électronique (SAE), afin de
sécuriser la gestion et la conservation des archives papier déjà constituées et en cours
de constitution, de sécuriser la production, la gestion et le pérennisations des documents
et données numériques et de déployer le socle d'archivage métropolitain à l'échelle de
la Métropole, d'en assurer la gestion, l'administration et l'évolution.
La coopération autour de la lecture publique se structure autour d'un nouveau service
commun en charge de l'< animation du réseau de Lecture publique >.

o La relation usagers :

Le réseau d'échange informel se structure autour d'un nouveau service commun en
charge de l'a animation de la relation à l'usager > afin de déployer, à l'échelle de la
Métropole, des synergies entre communes sur les différentes dimensions de la relation
usagers.

r L'appui aux petites communes
Le service commun en charge de l'< instruction des autorisations et actes relatifs à

l'occupation du sol> du pôle Sud-Ouest est conforté.

Le résultat de ces travaux a été présenté et débattu en conférence des Maires en juin 2022.

3 - Les domaines de mutualisation retenus pour Couëron
La commune de Couëron souhaite maintenir son adhésion aux services suivants

- animation du réseau des instructeurs des ADS
- SIG métropolitain et portailGéonantes (niveau l et 2)
- archives et gestion documentaire (niveau 1).

Elle souhaite également adhérer à un nouveau service commun
- animation de la Relation à l'usager.
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4 - La mise à l'étude de nouveaux domaines de mutualisation et de coopérations
En parallèle, de nouveaux domaines de coopération et de mutualisation sont mis à l'étude sur la
base de proposition émanant de Nantes Métropole et des communes, parmi lesquelles figurent
notamment:

o les ressources :

o via une plateforme ingénierie et support (RH, juridique, commande publique,...)
o l'aide à la recherche de financements auprès des différents organismes

institutionnels (Département, Région, État, Europe) ;

o la lutte contre l'insalubrité, l'habitat indigne et les atteintes à l'environnement ;

o la culture (la culture scientifique, technique et industrielle, le patrimoine, les lieux de
création, l'enseignement...) ;

o la cohésion sociale (solidarité, résorption des bidonvilles...).

A l'instar de la première phase, la démarche envisagée consiste pour chaque thématique retenue
à:

- réaliser un état des lieux,
- définir le périmètre et les prestations concernés, identifier les pistes d'amélioration ou

d'optimisation, vérifier la plus-value pour les usagers et les communes,
- analyser la faisabilité organisationnelle, technique, juridique, numérique et financière,
- proposer la ou les formes de mise en æuvre.

Pour mener à bien cette nouvelle étape, le comité de pilotage politique (binôme JC Lemasson et
L. Turquois) est reconduit et renforcé par la présence des Maires de Brains, Bouaye, La Chapelle-sur-
Erdre, La Montagne, Orvault, Saint-Herblain, Sautron et Thouaré-sur-Loire.

Un groupe miroir des DGS de ces communes sera également mis en place ainsi que des groupes de
travail des < techniciens > des communes et de la Métropole pour chacune des thématiques
retenues.

A l'issue de ces groupes de travail thématiques, les travaux seront présentés et débattus en
conférence des maires. Le projet arrêté sera alors soumis pour avis et approbation aux 24 conseils
municipaux avant son adoption au Conseil métropolitain fin 2023, selon l'avancée des groupes de
travail.

PROPOSITION

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales;

Vu l'avis favorable de la commission affaires métropolitaines du 20 septembre2022;

Vu l'avis du comité technique du 2L novembre 2022 ;

Vu l'avis favorable de la commission ressources internes et affaires générales du 1"'décembre2O22;

Vu l'avis favorable du bureau municipal du 5 décembre 2022 ;

Le rapporteur propose de voter le projet suivant

prendre acte du < Pacte de coopération et de solidarité métropolitaines > ci-joint, et de la

poursuite des travaux engagés ;

approuver la convention-cadre ci-jointe relative aux services communs entre Nantes
Métropole et les 24 communes membres;
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approuver la convention particulière ci-jointe relative au service commun chargé du
Système d'lnformation Géographique (SlG) métropolitain et du portail Géonantes à

conclure entre Nantes Métropole et les 24 communes membres;

approuver la convention particulière ci-jointe relative au service commun chargé de la
Gestion documentaire et des archives à conclure entre Nantes Métropole et les
24 communes membres;

approuver la convention particulière ci-jointe relative au service commun chargé de
l'animation d'un réseau des instructeurs des Autorisations de Droits des Sols (ADS) et de la
mise en æuvre de la dématérialisation de l'urbanisme à conclure entre Nantes Métropole
et les 24 communes membres;

approuver la convention particulière ci-jointe relative au service commun chargé de
l'Animation de la démarche métropolitaine de la relation à l'usager à conclure entre Nantes
Métropole et les communes de Bouguenais, Couëron, lndre, La Chapelle-sur-Erdre, La

Montagne, Nantes, Orvault, Saint-Aignan de Grand-Lieu, Saint-Herblain, Saint-Jean-de-
Boiseau, Saint-Léger les Vignes, Sautron et Thouaré-sur-Loire ;

- autoriser Madame le Maire à prendre les mesures nécessaires à I'exécution de la présente
délibération, et notamment à signer les conventions ci-dessus.

Après en avoir délibéré, le conseil municipal adopte, à l'unanimité, la proposition du rapporteur.

À Couëron, le 12 décembre2022

Carole Grelaud
Maire
Conseillère dépa rtementa le

Le Maire :

certifie le caractère exécutoire de la présente délibération compte tenu de sa mise en ligne sur le site lnternet de la Ville du 19-1,2.2122au 19.02.2023 et
transmise en Préfecture le '2s ll L I ? o Z Z_
informe que la présente délibération est susceptible de recours auprès du Tribunal Administratif de Nantes (6 allée de l'île Gloriette, 44OOO Nantes) ou par
télérecours https://citoyens.telerecours.fr/ dans un délai de deux mois à compter de la date d'accomplissement des formalités de publication.

1

5



>s
coueRon

REPUBLIQUE FRr\irjÇr\lSE DEPA{t iE;VlEll i ùE Li\ LOIRE AfLANTIQLJF

VILLE DE COUiRON - 44220,ARRONDISSEiV]ENT DE NANTES

REGISTRI DES DÉLIB.-RA-IIOi\]i DI] C()i\SEiI- iV]I-Ii'JICIPÀI- DU 12 DECEMBRÊ 2C2.7

2022-83
Service :

Référence

Absents excusés ayant donné procuration écrite
Corinne.CHÉNARD à Hervé LEBEAU

Marie-Estelle lRlssou à sylvie PELLoQUtN

Anne-Laure BOCHÉ à Laëticia BAR

Olivier SCOTTO à Yves ANDRIEUX

Séance du conseil municipal du 12 décembre 2022
Ressources humaines
D.C.

Obiet RAPPORTS ANNUETS RESSOURCES HUMAINES: RAPPORT SOCIAI UNlQgs,
RAPPORT EGATITE PROFESSIONNELLE, TIGNES DIRECTRICES DE GESTION

Le douze décembre deux mille vingt-deux, à dix-neuf heures, le conseil municipal de la commune de Couëron,
légalement convoqué le six décembre deux mille vingt-deux, s'est assemblé, salle l'Estuaire, rue de la
Frémondière, à Couëron, sous la présidence de Madame Carole Grelaud, Maire. Le nombre de conseillers
municipaux en exercice est de : 35, quorum : 18

Étaient présents : Carole GRELAUD, Ludovic JOYEUX, Clotilde ROUGEOI Michel'LUCAS, Laëticia BAR,
Sylvie PELLOQUIN, Jean-Michel ÉON, Gilles'PHILIPPEAU, Geneviève HAMÉON, Guy"BERNARD-DAGA,
Odile DENIAUD, Patrick ÉVlN, Hervé LEBEAU, Dolorès LOBO, Yves ANDRIEUX, Catherine RADIGOIS,
Jacqueline'MÉtrtRRO-gYnrur, Hélène RAUHUT-AUVINET, Julien PELTAIS, Julien'ROUSSEAU,
Pierre CAMUS-LUTZ, Patrice BOLO, Farid OULAMI, Olivier FRANC, Françoise FOUBERT, Olivier MICHÉ

PAtriCiA GUILLOUËT à GiIICS PHILIPPEAU

Mathilde'BELNA à Michel LUCAS

Adeline BRETIN à Françoise FOUBERT

Ludivine BEN BELLAL à Olivier FRANC

Absent excusé : Yvan'VALLÉE

Nombre de pouvoirs : 8

Nombre de conseillers effectivement présents : 26

Secrétaires : Clotilde ROUGEOT et Julien PELTAIS

Rapporteur

EXPOSÉ

Jean-Michel Éon

Les rapports relatifs à la gestion des ressources humaines témoignent de l'application des politiques
ressources humaines mises en place dans la collectivité. lls rassemblent les données sociales
permettant de dresser un bilan des ressources humaines et d'apprécier la situation de la collectivité.

Les lignes directrices de gestion, incluant le plan d'égalité professionnelle sont ensuite établies et
mises à jour sur la base de ses indicateurs.

RAPPORT SOCIAL UNIQUE 2021

L'article 5 de la loi n" 2019-828 du 6 août 20L9 prévoit l'entrée en vigueur dans la fonction publique
territoriale du Rapport Social Unique (RSU) en remplacement du Rapport sur l'état de la collectivité,
plus communément appelé bilan social.

Ce rapport rassemble les éléments et données à partir desquels sont établies les lignes directrices
de gestion qui permettent de formaliser la politique de gestion des ressources humaines. Les lignes
directrices de gestion de la ville de Couëron ont été présentées en mars 202L.

Le décret n" 2020-7493 du 30 novembre 2020, relatif à la base de données sociales et au rapport
social unique dans la fonction publique, fixe les conditions et modalités de sa mise en æuvre.
Le RSU permet d'obtenir une photographie à un instant T de la collectivité, c'est un outil de dialogue
social et de gestion des ressources humaines dans la collectivité.
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Le rapport social unique, joint à la présente délibération en version numérique et disponible en
version papier en mairie, sur demande auprès du secrétariat général, apporte un éclairage sur le
contexte social de la collectivité qui permet d'analyser :

à les caractéristiques des emplois et la situation des agents (recrutements, avancements de
grade, promotions internes, rémunérations...) ;

) la situation comparée des femmes et des hommes;
) la mise en æuvre des mesures pour l'insertion professionnelle, la formation, et tout ce qui

concerne les personnes en situation de handicap.

ll viendra alimenter la mise à jour des lignes directrices de gestion, révisées chaque année.

En complément, à titre d'information, une synthèse du RSU est jointe à la présente délibération.

RAPPORT ANNUET 2021 SUR L'EGALITE FEMMES-HOMMES

En application de la loi n"2014-873 du 4 août 2014 pour l'égalité réelle entre les femmes et les
hommes, les communes et EPCI de plus de 20 000 habitants, les Départements et les Régions
doivent présenter à l'assemblée délibérante un rapport annuel en matière d'égalité entre les
femmes et les hommes.

Cette présentation a lieu préalablement au débat d'orientation budgétaire. Les modalités et
contenu de ce rapport ont été précisés par décret n"2OI5-761du 24 juin 20L5.

Le rapport annuel sur l'égalité femmes-hommes est joint à la présente délibération.

LIGNES DIRECTRICES DE GESTION RESSOURCES HUMAINES

L'une des innovations de la loi n"201"9-828 du 6 août 2019 dite de transformation de la fonction publique
consiste en l'obligation pourtoutes les collectivités territoriales de définir des lignes directrices de gestion
(LDG).

Les lignes directrices de gestion visent à

) déterminer la stratégie pluriannuelle de pilotage des ressources humaines, notamment en
matière de GPEEC;

à fixer des orientations générales en matière de promotion et de valorisation des parcours
professionnels;

à favoriser, en matière de recrutemen! l'adaptation des compétences à l'évolution des missions

et des métiert la diversité des profils et la valorisation des parcours professionnels ainsi que
l'égalité professionnelle entre les hommes et les femmes.

Les lignes directrices de gestion de la ville de Couëron et du CCAS ont été établies en 2021.11 convient
donc, comme les textes le prévoient, de les évaluer et les mettre à jour.

ll convient de rappeler que les LDG intègrent le plan d'action relatif à l'égalité professionnelle

Le document est présenté en annexe

PROPOSITION

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ;
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Vu loi n' 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction
publique territoriale ;

Vu loi n" 2019-828 du 6 août 2019 de transformation de la fonction publique;

Vu le décret n" 202O-1-493 du 30 novembre 2020 relatif au rapport social unique dans la fonction
publique;

Vu l'avis du comité technique du 2l- novembre 2022 ;

Vu l'avis favorable de la commission ressources internes et affaires générales du
1er décembre 2022 ;

Vu l'avis favorable du bureau municipal du 5 décembre 2022 ;

Le rapporteur propose de voter sur le projet suivant :

- prendre acte de la présentation du rapport social unique 202L joint en annexe à la présente
délibération;

- prendre acte de la présentation du rapport annuel 2027 sur la situation en matière d'égalité
femmes-hommes préalablement au débat d'orientation budgétaire pour l'exercice 2022;

- prendre acte de la présentation des lignes directrices de gestion ressources humaines mises à jour
pour l'exercice 2022.

Après en avoir délibéré, le conseil municipal adopte, à l'unanimité, la proposition du rapporteur.

À Couëron, le 12 décembre 2022

Carole Grelaud
Maire

. Cgngeillère départementa le

!

Le Maire
certifie le caractère exécutoire de la présente délibération compte tenu de sa mise en ligne sur le site lnternet de la Ville du f9.L2.2O22 au 19.02.2023 et
transmiseenpréfecturete î* 1l{UW
informe que la présente délibération est susceptible
par télérecours httos://citovens.telerecours.f r/ dans
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2022-84
Service :

Référence

Absents excusés ayant donné procuration écrite
Corinne.CHÉNARD à Hervé LEBEAU

Marie-Estelle lRlssou à sylvie pELLoQUtN

Anne-Laure BocHÉ à Laëticia BAR

Olivier SCOTTO à Yves ANDRIEUX

Séance du conseil municipal du 12 décembre 2022
Finances et Commande publique
SH

Obiet: DEBAT D'ORIENTATION BUDGETAIRE 2023

Le douze décembre deux mille vingt-deux, à dix-neuf heures, le conseil municipal de la commune de Couëron,
légalement convoqué le six décembre deux mille vingt-deux, s'est assemblé, salle l'Estuaire, rue de la
Frémondière, à Couëron, sous la présidence de Madame Carole Grelaud, Maire. Le nombre de conseillers
municipaux en exercice est de : 35, quorum : 18

Étaient présents : Carole GRELAUD, Ludovic JOYEUX, Clotilde ROUGEOT, Michel"LUCAS, Laëticia BAR,
Sylvie PELLoQUIN, Jean-Michel ÉON, Gilles"PHlLlPPEAU, Geneviève HAMÉON, Guy"BERNARD-DAGA,
Odile DENIAUD, Patrick ÉVlN, Hervé LEBEAU, Dolorès LOBO, Yves ANDRIEUX, Catherine RADIGOIS,
Jacqueline"MÉruRno-gynruf, Julien PELTAIS, iulien'ROUSSEAU, Pierre CAMUS-LUTZ, Patrice BOLO,
Farid OULAMI, Olivier FRANC, Françoise FOUBERT, Olivier MICHÉ

Patricia GUILLOUËT à GiIIes PHILIPPEAU

Mathilde"BELNA à Michel LUCAS

Hélène RAUHUT-AUVINET à Olivier MICHÉ

Adeline BRETIN à Françoise FOUBERT

Ludivine BEN BELLAL à Olivier FRANC

Absent excusé : Yvan'VALLÉE

Nombre de pouvoirs : 9

Nombre de conseillers effectivement présents : 25
Secrétaires : Clotilde ROUGEOT et Julien PELTAIS

Ra ur: Jean-Michel EON

EXPOSÉ

Le Débat d'Orientation Budgétaire (DOB) constitue une étape majeure du cycle budgétaire. Temps
privilégié de communication financière et d'échange pour l'assemblée délibérante, il permet
d'apporter un éclairage sur le contexte économique et législatif dans lequels'inscrit la préparation
budgétaire. Le rapport d'orientation budgétaire qui vient réglementairement en support à la
présente délibération permet précisément d'éclairer les débats quant à la situation financière de la
Ville, au travers des indicateurs d'analyse financière les plus pertinents, et quant à la trajectoire
financière dessinée pour les années à venir.

Les orientations budgétaires s'inscrivent surtout en cohérence avec le projet politique et
stratégique, dans une vision à long terme du territoire et de ses enjeux urbains, démographiques et
environnementaux. En effet, dans une ville qui bouge, et qui se réinvente sans cesse, la collectivité,
au travers de ses compétences et des politiques publiques déployées, se doit d'être au rendez-vous
des défis démocratiques et écologiques qui sont les enjeux de demain.

L'ensemble des actions déclinées annuellement dans les budgets primitifs sont désormais incarnées
dans un projet de collectivité qui fixe le cap dans une véritable stratégie d'avenir répondant aux
enjeux d'attractivité et de développement du territoire. Au-delà des ambitions quiy sont formulées,
le projet de collectivité est garant du sens, de la cohérence et de l'efficacité de l'action municipale.
Sa communication dans les semaines à venir permettra de mesurer la diversité et la richesse des
politiques publiques mises en æuvre sur le territoire, et le rôle majeur d'un service public de
proximité, auquel la Ville entend donner tout son sens.
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Le budget 2023 qui sera voté en janvier prochain en est la traduction concrète. Au travers des
nombreux projets qui y figureront, il permettra d'ancrer les projets d'avenir dans une réalité de
territoire au service de l'ensemble des Couëronnaises et des Couëronnais.

PROPOSITION

Vu le Code général des collectivités territoriales ;

Vu l'avis favorable de la commission ressources internes et affaires générales du
1er décembre 2022 ;

Vu l'avis favorable du bureau municipal du 5 décembre 2022;

Le rapporteur propose de voter sur le projet suivant

- prendre acte de la présentation du rapport d'orientation budgétaire joint en annexe à la présente
délibération;

- prendre acte de la tenue du débat d'orientation budgétaire.

Après en avoir délibéré, le conseil municipal adopte, à l'unanimité, la proposition du rapporteur.

À Couëron, le 12 décembre 2022

Carole Grelaud
Maire
Conseillère dépa rtementale

i

I

Le Maire

certifie Ie caractère exécutoire de la présente délibération compte tenu de sa mise en ligne sur le site lnternet de la Ville du f9.f2.2022 au 19.02.2023 et
transmiseen Préfecturele 2:I,tZl ?.o .Z4
informe que la présente délibération est susceptible de recours auprès du Tribunal Administratif de Nantes (6 allée de l'île Gloriette, 44000 Nantes) ou
par télérecours https;//citovens.telerecours.frl dans un délai de deux mois à compter de la date d'accomplissement des formalités de publication.
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2022-85
Service :

Référence

Absents excusés ayant donné procuration écrite
Corinne.CHÉNARD à Hervé LEBEAU

Marie-Estelle IRISSOU à Sylvie PELLOQUIN
Anne-Laure BOCHÉ à Laëticia BAR

Olivier SCOTTO à Yves ANDRIEUX

Séance du conseil municipal du 12 décembre 2022
Finances et Commande publique
CLD

Obiet ADMISSION EN NON-VALEUR DE CREANCES IRRECOUVRABLES ET DE

CREANCES ETEINTES 2022- BUDGET PRINCIPAL

Le douze décembre deux mille vingt-deux, à dix-neuf heures, le conseil municipal de la commune de Couëron,
légalement convoqué le six décembre deux mille vingt-deux, s'est assemblé, salle l'Estuaire, rue de la
Frémondière, à Couëron, sous la présidence de Madame Carole Grelaud, Maire. Le nombre de conseillers
municipaux en exercice est de : 35, quorum : 18

Étaient présents : Carole GRELAUD, Ludovic JOYEUX, Clotilde ROUGEOT, Michel"LUCAS, Laëticia BAR,
Sylvie PELLoQUIN, Jean-Michel ÉON, Gilles'PHILIPPEAU, Geneviève HAMÉoN, Guy'BERNARD-DAGA,
Odile DENIAUD, Patrick ÉVlN, Hervé LEBEAU, Dolorès LOBO, Yves ANDRIEUX, Catherine RADIGOIS,
Jacqueline'MÉNIRRO-BYRNr, Julien PELTAIS, Julien'ROUSSEAU, Pierre CAMUS-LUTZ, patrice BOLo,
Farid OULAMI, Olivier FRANC, Françoise FOUBERT, Olivier MICHÉ

PAtriCiA GUILLOUËT à GiIICS PHILIPPEAU

Mathilde"BELNA à Michel LUCAS

Adeline BRETIN à Françoise FOUBERT

Hélène RAUHUT-AUVINET à Olivier MICHÉ

Ludivine BEN BELLAL à Olivier FRANC

Absent excusé : Yvan"VALLÉE

Nombre de pouvoirs : 9

Nombre de conseillers effectivement présents : 25
Secrétaires : Clotilde ROUGEOT et Julien PELTAIS

Rapporteur

EXPOSÉ

Jean-Michel EON

A l'issue de chaque exercice comptable, certaines créances de la Ville demeurent irrécouvrables,
même après plusieurs procédures de recouvrement.

Parmi ces créances, il y a lieu de distinguer :

- les admissions en non-valeur de créances irrécouvrables : malgré les diligences effectuées
par le comptable public, aucun recouvrement n'a pu être obtenu (montant inférieur à un
seuil de poursuite, combinaison infructueuse d'actes...); il est précisé, dans ce cas, que
l'admission en non-valeur n'exclut nullement un recouvrement ultérieur, si des éléments
nouveaux (notamment la situation du redevable) permettaient le recouvrement ;

les créances éteintes : la créance est éteinte lorsqu'une décision juridique extérieure définitive
prononce son irrécouvrabilité ; les décisions d'effacement de la dette, ordonnées par la

commission de surendettement, s'imposent à la collectivité, et contrairement aux autres
créances admises en non-valeur, celles-ci s'opposent à toute action en recouvrement par le
comptable public.
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1) Admission en non-valeur de créances

Le comptable public présente au titre de l'exercice 2O22, un état des créances à admettre en non-valeur,
pour les raisons suivantes :

Poursuite sans effet 444,83 €
NPAI et demande de renseignement négative 4 529,3L €
Certificat d'irrécouvrabilité 1,7I9,8O €
Procès-verbal de carence 0,40 €
Créance minime inférieure aux seuils de poursuite 192,62 €

Total 6 886,96 €

L'ensemble de ces produits correspond à 10L titres émis entre 2OI7 et2022, dont 82 sont inférieurs à
1_00 €.

Les créances non recouvrées correspondent principalement à des recettes de restauration scolaire,
périscolaire, d'accueil de loisirs ou de structures petite enfance (47II,8L €) et divers produits de gestion

courante (loyers, droits de place...) pour 2 L75,I4€.

2) Admission de créances éteintes

Le comptable public présente un état de créances dites éteintes, au sens de l'instruction codificatrice du
L6 décembre 201-1 relative au recouvrement des recettes des collectivités territoriales et des
établissements publics loca ux.

Pour l'exercice2022,le montant s'élève à 974,85 pour trois débiteurs de la Ville sur des créances relatives
à la restauration scolaire, et à l'occupation du domaine public.

PROPOSITION

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales;

Vu l'état des créances irrécouvrables et des créances éteintes présenté par le comptable public ;

Vu l'impossibilité effective d'encaisser les titres de recette correspondants ;

Vu l'avis favorable de

Ler décembre 2022 ;

la commission ressources internes et affaires générales du

Vu l'avis favorable du bureau municipal du 5 décembre 2022;

Le rapporteur propose de voter sur le projet suivant

- admettre en non-valeur les titres de recette listés dans l'état présenté par le comptable public de
Saint-Herblain pour un montant de 6 886,96 € ;
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- admettre en non-valeur les créances éteintes listées dans l'état présenté par le comptable public
de Saint-Herblain pour un montant global de 974,85 € ;

- imputer les dépenses correspondantes au budget en cours.

Après en avoir délibéré, le conseil municipal adopte, à l'unanimité, la proposition du rapporteur.

À Couëron, le 12 décembre2022
Carole Grelaud
Maire
Conseillère départementale

,.]

Le Maire :

certilTe le caractère exécutoire de la présente délibération compte tenu de sa mise en ligne sur le site lnternet de la Ville du f9.72.2O22 au 19.02.2023 et
transmise en Préfecture le lê l4L l?ær-
informe que la présente délibération est susceptible de recours auprès du Tribunal Administratif de Nantes (6 allée de l'île Gloriette, 44000 Nantes) ou
par télérecours https://citovens.telerecours.frl dans un délai de deux mois à compter de la date d'accomplissement des formalités de publication ;
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2022-86
Service :

Référence

Absents excusés ayant donné procuration écrite
Corinne.CHÉNARD à Hervé LEBEAU

Marie-Estelle IRISSOU à Sylvie PELLOQUIN
Anne-Laure BocHÉ à Laëticia BAR

Olivier SCOTTO à Yves ANDRIEUX

Séance du conseil municipal du 12 décembre 2022
Finances et Commande publique
CLD

Obiet DEPENSES D'INVESTISSEMENT 2023 - AUTORISATION DE MANDATEMENT
AVANT LE VOTE DU BUDGET 2023

Le douze décembre deux mille vingt-deux, à dix-neuf heures, le conseil municipal de la commune de Couëron,
légalement convoqué le six décembre deux mille vingt-deux, s'est assemblé, salle l'Estuaire, rue de la
Frémondière, à Couëron, sous la présidence de Madame Carole Grelaud, Maire. Le nombre de conseillers
municipaux en exercice est de : 35, quorum : 18

Étaient présents : Carole GRELAUD, Ludovic JOYEUX, Clotilde ROUGEOT, Michel"LUCAS, Laëticia BAR,
Sylvie PELLOQUIN, Jean-Michel ÉON, Gilles"PHlLlPPEAU, Geneviève HAMÉON, Guy'BERNARD-DAGA,
Odile DENIAUD, Patrick ÉVlN, Hervé LEBEAU, Dolorès LOBO, Yves ANDRIEUX, Catherine RADIGOIS,
Jacqueline"MÉNIARO-AyRNe, Julien PELTAIS, Julien"ROUSSEAU, Pierre CAMUS-LUTZ, Patrice BOLo,
Farid OULAMI, Olivier FRANC, Françoise FOUBERT, Olivier MICHÉ

PAtriCiA GUILLOUËT à GiIICS PHILIPPEAU

Mathilde"BELNA à Michel LUCAS

Hélène RAUHUT-AUVINET à Olivier MICHÉ

Adeline BRETIN à Françoise FOUBERT

Ludivine BEN BELLAL à Olivier FRANC

Absent excusé : Yvan'VALLÉE

Nombre de pouvoirs : 9

Nombre de conseillers effectivement présents : 25
Secrétaires : Clotilde ROUGEOT et Julien PELTAIS

Rapporteur: Jean-MichelEON

EXPOSÉ

Conformément à l'article 1612-L du Code Général des Collectivités Territoriales, dans le cas où le
budget de la commune n'a pas été adopté avant le ler janvier de l'exercice auquel il s'applique, le
maire est en droit, jusqu'à l'adoption de ce budget, de mettre en recouvrement les recettes et
d'engager, de liquider et de mandater les dépenses de la section de fonctionnement dans la limite
de celles inscrites au budget de l'année précédente.

ll est également en droit de mandater les dépenses afférentes au remboursement en capital des
annuités de la dette venant à échéance avant le vote du budget.

En outre, jusqu'à l'adoption du budget, le maire peut, sur autorisation du conseil municipal,
engager, liquider et mandater les dépenses d'investissement, dans la limite du quart des crédits
ouverts au budget de l'exercice précédent, non compris les crédits afférant au remboursement de
la dette.

ll est à noter que si cette autorisation du conseil municipal doit être précise quant au montant et à
l'affectation de ces crédits, elle ne signifie pas que les crédits concernés seront effectivement
engagés.

Dès lors, afin d'assurer une continuité de mandatement des dépenses d'équipement dans les délais
de paiement requis par la réglementation comptable, et ceci jusqu'au caractère exécutoire de la
délibération d'approbation du budget primitif 2023, il est proposé au conseil municipal de bien
vouloir autoriser le maire à engager, liquider et mandater les dépenses d'investissement selon les
modalités définies ci-dessous.
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PROPOSITION

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales;

Vu l'instruction budgétaire et comptable M14;

Vu l'avis favorable de la commission ressources internes et affaires générales du
1"' décembre 2022 ;

Vu l'avis favorable du bureau municipal du 5 décembre 2022;

Le rapporteur propose de voter sur le projet suivant :

- autoriser Madame le Maire à engager, liquider et mandater les dépenses d'investissement 2023,
avant le vote du budget 2023 dans la limite de 25 % des crédits ouverts au titre de l'exercice
budgétaire précédent, selon le détailsuivant :

Chapitre - Libellé Crédits ouverts en

2022 (BP+BS+DM)
Montant maximum autorisé

avant le vote du BP 2023
Chapitre 20 - lmmobilisations
incorporelles

t22 450,00€ 30 612,50 €

Chapitre 21 - lmmobilisation
corporelles

3 686 050,00 € 921 512,50 €

Chapitre 23 - lmmobilisations en cours 3 246 500,00 € 8LL 625,00 €

Après en avoir délibéré, le conseil municipal adopte, à l'unanimité, la proposition du rapporteur.

À Couëron, le L2 décembre 2022

Carole Grelaud
Maire

- Conse'.'..--1, illère départementale

Le Maire :

- certifie le caractère exécutoire de la présente délibération compte tenu de sa mise en ligne sur le site lnternet de la Ville du L9.I2.2O22 au 19.02.2023 et
transmiseen Préfecturele 2â | À 2 ( ?.p,LL

- informe que la présente délibération est susceptible de recours auprès du Tribunal Administratif de Nantes (6 allée de l'île Gloriette, 44000 Nantes) ou
par télérecours https://citovens.telerecours.frl dans un délai de deux mois à compter de la date d'accomplissement des formalités de publication.
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2022-87
Service :

Référence

Séance du conseil municipal du 12 décembre 2022
Finances et Commande publique
CLD

Obiet DOTATION DE SOUTIEN A L'INVESTISSEMENT TOCAL DSII 2023 ET FONDS

VERT - DEMANDE DE SUBVENTIONS POUR LE PROGRAMME DE TRAVAUX
2023 D'AMELIORATION DE tA PERFORMANCE ENERGETIQUE DES BATIMENTS

Le douze décembre deux mille vingt-deux, à dix-neuf heures, le conseil municipal de la commune de Couëron,
légalement convoqué le six décembre deux mille vingt-deux, s'est assemblé, salle l'Estuaire, rue de la
Frémondière, à Couëron, sous la présidence de Madame Carole Grelaud, Maire. Le nombre de conseillers
municipaux en exercice est de : 35, quorum : L8

Étaient présents : Carole GRELAUD, Ludovic JOYEUX, Clotilde ROUGEOT, Michel"LUCAS, Laëticia BAR,
Sy|vie PELLOQUIN, Jean-MicheI ÉON, GiIles"PHILIPPEAU, Geneviève HAMÉON, Guy.BERNARD-DAGA,
Odile DENIAUD, Patrick ÉVlN, Hervé LEBEAU, Dolorès LOBO, Yves ANDRIEUX, Catherine RADIGOIS,
Jacqueline"MÉruRno-gYnrue, Julien PELTAIS, Julien"ROUSSEAU, Pierre CAMUS-LUTZ, Patrice BOLO,
Farid OULAMI, Olivier FRANC, Françoise FOUBERT, Olivier MICHÉ

Absents excusés ayant donné procuration écrite
Corinne"CHÉNARD à Hervé LEBEAU

Marie-Estelle IRISSOU à Sylvie PELLOQUIN

Anne-Laure BocHÉ à Laëticia BAR

Olivier SCOTTO à Yves ANDRIEUX

Patricia GUILLOUËT à GiI|es PHILIPPEAU

Mathilde"BELNA à Michel LUCAS

Hélène RAUHUT-AUVINET à Olivier MICHÉ

Adeline BRETIN à Françoise FOUBERT

Ludivine BEN BELLAL à Olivier FRANC

Absent excusé : Yvan"VALLÉE

Nombre de pouvoirs : 9

Nombre de conseillers effectivement présents : 25
Secrétaires : Clotilde ROUcEOT et Julien PELTAIS

Rapoorteur

EXPOSÉ

Jean-Michel EON

Le projet de loi de fina'nces pour 2O23 reconduit le soutien à l'investissement des communes et de
leurs groupements, au travers de la Dotation de soutien à l'investissement local (DSIL), dont le
montant s'établit à 570 millions d'euros pour 2023, ainsi que d'un < fonds vert D porté à 2 milliards
d'euros.

Ces dispositifs ont vocation à accélérer la transition écologique dans les territoires, et prioriseront
les projets relevant notamment de l'amélioration de la performance énergétique des bâtiments
publics, de leur adaptation au changement climatique et de l'amélioration du cadre de vie.

En cohérence avec le projet de collectivité, le plan pluriannuel d'investissement amplifie la

dynamique enclenchée désormais depuis plusieurs années à Couëron sur ces sujets, dans le cadre
d'un abondement significatif des enveloppes travaux consacrées aux opérations d'amélioration
énergétique des bâtiments concourant à la maîtrise des consommation d'énergie des équipements
scolaires, sportifs, culturels et administratifs. Plus spécifiquement pour le budget 2023, la Ville
intègre un certain nombre de travaux susceptibles de répondre aux critères de la DSIL et du fonds
vert : réfection de toitures et isolation multi sites, réfection des menuiseries du bâtiment de
restauration de l'Erdurière, remplacement des chaufferie et ECS de l'école Aristide Briand et du
stade Hauray, remplacement des éclairages du gymnase René Gaudin.

1
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ll est ainsi proposé au conseil municipal d'autoriser les demandes de subventions correspondantes
au titre des dispositifs 2023 visés en objet, dans le cadre d'un coût prévisionnelglobal de 42O 00O €
HT pour le programme 2023 d'amélioration de la performance énergétique des bâtiments
municipaux, intégrant les travaux sur les bâtiments mentionnés ci-dessus.

PROPOSITION

Vu le Code général des collectivités territoriales, et plus particulièrement l'article L2334-42;

Vu l'avis favorable de la commission ressources internes et affaires générales du
L"' décembre 2022 ;

Vu l'avis favorable du bureau municipal du 5 décembre 2022;

Le rapporteur propose de voter le projet suivant :

- autoriser les demandes de subventions auprès de l'Etat au titre de la dotation de soutien à

l'investissement local 2023, eL du < fonds vert D, au titre du programme d'amélioration de la

performance énergétique des bâtiments communaux ;

- autoriser Madame le Maire à accomplir toutes les formalités nécessaires à l'exécution de la

présente délibération.

Après en avoir délibéré, le conseil municipal adopte, à l'unanimité, la proposition du rapporteur.

À Couêron, le 1-2 décembre 2022

Carole Grelaud
Maire

Çonseillère départementale

Le Maire :

- certifie le caractère exécutoire de la présente délibération compte tenu de sa mise en ligne sur le site lnternet de la Ville du 19.I2.2O22 au 19.02.2023 et
transmise en Préfecture le 2o | ^ 

Z I ?., t Z_
- informe que la présente délibération est susceptible de recours auprès du Tribunal Administratif de Nantes (6 allée de l'île Gloriette, 44000 Nantes) ou

par télérecours https://citovens,telerecours.frl dans un délai de deux mois à compter de la date d'accomplissement des formalités de publication.
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2022-88
Service :

Référence

Absents excusés ayant donné procuration écrite
Corinne"CHÉNARD à Hervé LEBEAU

Marie-Estelle IRISSOU à Sylvie PELLOQUIN

Anne-Laure BOCHÉ à Laëticia BAR

Olivier SCOTTO à Yves ANDRIEUX

Séance du conseil municipal du 12 décembre 2022
Finances et Commande publique
CLD

Obiet DOTATION DE SOUTIEN A L'INVESTISSEMENT LOCAL (DSlt) 2O23: DEMANDE DE

SUBVENTIONS POUR LES TRAVAUX DE REHABILITATION ET EXTENSION D'UNE
HALIE DE TENNIS ET DE PADEL SUR TE COMPLEXE SPORTIF RENE GAUDIN

Le douze décembre deux mille vingt-deux, à dix-neuf heures, le conseil municipal de la commune de Couëron,
légalement convoqué le six décembre deux mille vingt-deux, s'est assemblé, salle l'Estuaire, rue de la
Frémondière, à Couëron, sous la présidence de Madame Carole Grelaud, Maire. Le nombre de conseillers
municipaux en exercice est de : 35, quorum : 18

Étaient présents : Carole GRELAUD, Ludovic JOYEUX, Clotilde ROUGEOT, Michel'LUCAS, Laëticia BAR,
Sylvie PELLOQUIN, Jean-Michel ÉON, Gilles"PHlLlPPEAU, Geneviève HAMÉON, Guy'BERNARD-DAGA,
Odile DENIAUD, Patrick ÉVlN, Hervé LEBEAU, Dolorès LOBO, Yves ANDRIEUX, Catherine RADIGOIS,
Jacqueline"MÉtttARO-gyRruf, Julien PELTAIS, Julien'ROUSSEAU, Pierre CAMUS-LUTZ, Patrice BOLO,
Farid OULAMI, Olivier FRANC, Françoise FOUBERT, Olivier MICHÉ

PAtriCiA GUILLOUËT à GiIICS PHILIPPEAU

Mathilde'BELNA à Michel LUCAS

Hélène RAUHUT-AUVINET à Olivier MICHÉ

Adeline BRETIN à Françoise FOUBERT

Ludivine BEN BELLAL à Olivier FRANC

Absent excusé : Yvan"VALLEE

Nombre de pouvoirs : 9

Nombre de conseillers effectivement présents : 25
Secrétaires : Clotilde ROUGEOT et Julien PELTAIS

Rapporteur: iean-MichelEON

EXPOSÉ

Dans le cadre de la loi de finances pour 2023,|'Etat renouvelle les mesures d'aides financières pour
soutenir I'effort d'investissement au travers de plusieurs dispositifs, dont la dotation de soutien à

I'investissement local (DSIL), dont le montant 2023 représente 570 millions d'euros.

Au regard du montant de l'opération projetée, de son caractère parfaitement structurant en
matière d'équipements sportifs sur le territoire, et de l'avancée opérationnelle des travaux
(livraison de l'équipement au cours du 2eme trimestre 2023), il est proposé de soumettre le projet
de réhabilitation et extension de la halle de tennis et de padel sur le complexe René Gaudin au titre
du dispositif visé en objet.

En conséquence, il est ainsi demandé au conseil municipal d'autoriser la demande de subvention
correspondante, sur la base d'un montant de subvention de 618 950 €, pour un coût global de
travaux fixé à 2 528 400 € HT.

PROPOSITION

Vu le Code général des collectivités territoriales, et plus particulièrement l'article L2334-42;

Vu l'avis favorable de la commission ressources internes et affaires générales du
l-"'décembre 2022 ;

1

Vu l'avis favorable du bureau municipal du 5 décembre 2022;
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Le rapporteur propose de voter le projet suivant

- autoriser une demande de subvention auprès de l'Etat au titre de la dotation de soutien à
f investissement local 2023, pour l'opération de réhabilitation et extension de la halle de tennis et
de padelsur le complexe René Gaudin

- autoriser Madame le Maire à accomplir toutes les formalités nécessaires à l'exécution de la

présente délibération.

Après en avoir délibéré, le conseil municipal adopte, à l'unanimité, la proposition du rapporteur.

À Couëron, le 12 décembre 2022

Carole Grelaud
Maire

nseillère dépa rtementale

Le Maire
certifie le caractère exécutoire de la présente délibération compte tenu de sa mise en ligne sur le site lnternet de la Ville du t9.t7.2122 au 19.02.2023 et
transmise en Préfecture le à | a7 l?.c'Z Z
informe que la présente délibéiation est susceptible de recours auprès du Tribunal Administratif de Nantes (6 allée de l'île Gloriette, 44000 Nantesl ou
par télérecours https://citovens.telerecours.frl dans un délai de deux mois à compter de la date d'accomplissement des formalités de publication.

2



>ç
coueRon

iItPI-J3LI'.II JI FRA\ICAISE iIi:PI\Iiii!1[i]I DI LA LOIRE ÀTLANTIQUE

\/l-Li: DË aOl,.rEPOll r i22C ARfIL-ri\JDISSElt/]5\lT DI i\]ANlTt:)
iliGl;lRI DE5 Dii.ll]]:RÀtlOr\lS Dii COirSt:lL i\/ll.Ji\JICIPAL DtJ 12 DtCEil.,lBRi 2ù.t 2

2022-89
Service :

Référence

Absents excusés ayant donné procuration écrite
Corinne"CHÉNARD à Hervé LEBEAU

Marie-Estelle IRISSOU à Sylvie PELLOQUTN

Anne-Laure BOCHÉ à Laëticia BAR

Olivier SCOTTO à Yves ANDRIEUX

Séance du conseil municipal du 12 décembre 2022
Petite enfance
v.c.

Obiet REGLEMENTS DE FONCTIONNEMENT ET PROJETS D'ETABLISSEMENTS DES
STRUCTURES PETITE ENFANCE - AJUSTEMENTS
MUITI-ACCUEIL LA MAISON DES FRIPOUITLES ET MULTI-ACCUEIt LES CABANES
DES TOULOUS

Le douze décembre deux mille vingt-deux, à dix-neuf heures, le conseil municipal de la commune de Couëron,
légalement convoqué le six décembre deux mille vingt-deux, s'est assemblé, salle l'Estuaire, rue de la
Frémondière, à Couëron, sous la présidence de Madame Carole Grelaud, Maire. Le nombre de conseillers
municipaux en exercice est de : 35, quorum : L8

Étaient présents : Carole GRELAUD, Ludovic JOYEUX, Clotilde ROUGEOI Michel"LUCAS, Laëticia BAR,
SYIViC PELLOQUIN, Jean-MicheI ÉON, GiIIes"PHILIPPEAU, Geneviève HAMÉON, Guy"BERNARD-DAGA,
Odile DENIAUD, Patrick ÉVlN, Hervé LEBEAU, Dolorès LOBO, Yves ANDRIEUX, Catherine RADIGOIS,
Jacqueline"MÉtrtRRO-gynNe, Julien PELTAIs, Julien'RoUSSEAU, pierre cAMUS-LUTZ, patrice BOLo,
Farid OULAMI, Olivier FRANC, Françoise FOUBERI Olivier MICHÉ

PAtriCiA GUILLOUËT à GiIICS PHILIPPEAU

Mathilde"BELNA à Michel LUCAS

Hélène RAUHUT-AUVINET à Olivier MICHÉ
Adeline BRETIN à Françoise FOUBERT

Ludivine BEN BELLAL à Olivier FRANC

Absent excusé : Yvan"VALLÉE

Nombre de pouvoirs : 9
Nombre de conseillers effectivement présents : 25
Secrétaires : Clotilde ROUGEOT et Julien PELTATS

Rapporteur

EXPOSÉ

Clotilde Rougeot

L'évolution permanente de la réglementation impacte de fait les règlements de fonctionnement et
les projets d'établissements des deux multi-accueils.

Ainsi, l'article R2324-43-2 du décret du 30 août2022, apporte des précisions quant aux conditions
d'encadrement lors des sorties, qui doivent dorénavant se faire en présence de deux professionnels
minimum, dont 40 % ayanl une qualification éducateur de jeunes enfants, infirmier, puéricultrice,
auxiliaire de puériculture ou psychomotricien. Le taux d'un professionnel pour cinq enfants est à
respecter également. Enfin, les parents ou stagiaires peuvent accompagner les sorties, mais leur
présence n'est pas comptabilisée dans le quota d'encadrement.

Par ailleurs, jusqu'à présent, il était demandé aux parents de laisser le carnet de santé dans le sac
de l'enfant, à disposition des équipes. Dorénavant, puisqu'il s'agit d'un document personnel et
confidentiel, les parents sont invités à le conserver par devers eux et à le présenter régulièrement,
ou à apporter une photocopie pour justifier des vaccinations de l'enfant.

7
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part, des pièces annexes viennent en complément, à savoir :

la Charte nationale d'accueil du jeune enfant et la Charte nationale de soutien à la
parentalité, qui feront l'objet d'un affichage dans les locaux;
le Plan Particulier de Mise en Sûreté, élaboré en partenariat avec le responsable sécurité de
la Ville : il indique comment pratiquer en cas d'attaque ; des exercices de confinement et
d'évacuation seront organisés prochainement dans le cadre de sa mise en place ;
les protocoles médicaux : ils déclinent les dispositions particulières à mettre en æuvre en
fonction de certains symptômes, accidents, douleurs... ; un travail complémentaire sera
engagé prochainement par les deux infirmières-puéricultrices responsables des multi-
accueils, qui assurent dorénavant les missions de référent santé et accueil inclusif ;
les pathologies imposant l'éviction de l'enfant ;

les numéros des services d'urgence ;

la procédure concernant la déclaration d'une information préoccupante auprès du
Département;
le projet de développement durable du service petite enfance.

transmise en Préfecture te è-l aZ | 2o t e-
informe que la présente délibération est susceptible

Ces éléments seront affichés et tenus à disposition des parents et des équipes. Une information
orale sera également organisée par chaque responsable des multi-accueils.

PROPOSITION

Vu le Code général des collectivités territoriales ;

Vu la délibération n" 2022-49 du 27 juin 2022;

Vu l'avis favorable de la commission cohésion sociale et solidarités du 29 novembre 2022;

Vu l'avis favorable du bureau municipal du 5 décembre 2022;

Le rapporteur propose de voter sur le projet suivant

approuver la mise à jour apportée aux règlements de fonctionnement des multi-accueils < la
Maison des fripouilles > et < les Cabanes des loulous >, ainsi que l'ajout des différents
protocoles ;

autoriser Madame le Maire à prendre toutes les dispositions nécessaires à la mise en place des
modifications et à signer les documents concernés.

Après en avoir délibéré, le conseil municipal adopte, à l'unanimité, la proposition du rapporteur

À Couëron, le 12 décembre 2022

Carole Grelaud
'Maire

départementale

Le Maire :

- certifie le caractère exécutoire de la présente délibération compte tenu mise en ligne sur le site lnternet de la Ville du t9.L2.2o22 au 19.02.2023 et

I

de recours auprès du Tribunal Administratif de Nantes (6 allée de l'île Gloriette, 44000 Nantes) ou

2

partélérecours httos://citovens.telerecours.fr/ dans un délai de deux mois à compter de la date d'accomplissement des formalités de publication.
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2022-90
Service :

Référence

Absents excusés ayant donné procuration écrite
Corinne.CHÉNARD à Hervé LEBEAU

Marie-Estelle IRISSOU à Sylvie PELLOQUIN

Anne-Laure BOCHÉ à Laëticia BAR

Olivier SCOTTO à Yves ANDRIEUX

Séance du conseil municipal du 12 décembre 2022
Enfance et jeunesse

A.V.

Obiet AGREMENT AU TITRE DE L'ENGAGEMENT DE SERVICE CIVIQUE :

RENOUVELLEMENT

Le douze décembre deux mille vingt-deux, à dix-neuf heures, le conseil municipal de la commune de Couëron,
légalement convoqué le six décembre deux mille vingt-deux, s'est assemblé, salle l'Estuaire, rue de la
Frémondière, à Couëron, sous la présidence de Madame Carole Grelaud, Maire. Le nombre de conseillers
municipaux en exercice est de : 35, quorum : 18

Étaient présents : Carole GRELAUD, Ludovic JOYEUX, Clotilde ROUGEOT, Michel'LUCAS, Laëticia BAR,
Sylvie PELLOQUIN, Jean-Michel ÉON, Gilles"PHlLlPPEAU, Geneviève HAMÉON, Guy"BERNARD-DAGA,
Odile DENIAUD, Patrick ÉVlN, Hervé LEBEAU, Dolorès LOBO, Yves ANDRIEUX, Catherine RADIGOIS,
Jacqueline'MÉtrtlRo-gynrur, Julien PELTAIs, Julien'ROUSSEAU, Pierre CAMUS-LUTZ, Patrice BOLo,
Farid OULAMI, Olivier FRANC, Françoise FOUBERT, Olivier MICHÉ

Patricia GUILLOUËT à GiI|es PHILIPPEAU

Mathilde"BELNA à Michel LUCAS

Hélène RAUHUT-AUVINET à Olivier MICHÉ

Adeline BRETIN à Françoise FOUBERT

Ludivine BEN BELLAL à Olivier FRANC

Absent excusé : Yvan'VALLÉE

Nombre de pouvoirs : 9

Nombre de conseillers effectivement présents : 25
Secrétaires : Clotilde ROUGEOT et Julien PELTAIS

Rapporteur

EXPOSÉ

Clotilde Rougeot

Suite à l'ouverture du Quai en 2019 et en cohérence avec son projet en direction des 15/25 ans, la

ville de Couëron a souhaité accueillir et accompagner deux volontaires en service civique sur une
mission intitulée : << Aller à la rencontre des jeunes sur le territoire > (cf - délibération n" 2019-51 du
conseil municipal du 24 juin 2019).

L'agrément obtenu, deux volontaires ont été accueillis avec pour tutrice d'accueil une animatrice
jeunesse (agent de la collectivité). A ce titre, l'agent a pu bénéficier d'une formation organisée par
le pôle d'appui.

En mars 2O2O, la crise sanitaire et ses nombreuses fermetures sont venues freiner le bon
déroulement des volontariats, même si l'accompagnement s'est finalement poursuivi de manière
dématérialisé. Cette période particulière a mis également en sommeil une partie du projet
d'intervention du Quai et les équipes se saisiront de cette période pour repenser et restructurer
l'offre de service.

Aujourd'hui, la Ville a réaffirmé son ambition en direction des jeunesses (15-25 ans), et notamment
sa volonté de soutenir et de valoriser l'engagement, en inscrivant dans le cadre du projet du Quai
l'accueil de volontaires.

L
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Pour ce faire, la Ville souhaite renouveler son premier agrément d'une durée initiale de trois ans,
étant arrivé à terme en juillet 2022. Dans ce cadre, à compter de janvier 2023, elle projette l'accueil
en simultané de deux volontaires sur une base de 8 mois chacun sur une mission < Favoriser et
valoriser l'expression et l'engagement des jeunes >.

PROPOSITION

Vu le Code général des collectivités territoriales ;

Vu l'avis favorable de la commission cohésion sociale et solidarités du 29 novembre 2022;

Vu l'avis favorable du bureau municipal du 5 décembre 2022 ;

Le rapporteur propose de voter sur le projet suivant

approuver le renouvellement de la demande d'agrément de la Ville, permettant ainsi l'accueil
de nouveaux jeunes volontaires au sein du Quai.

Après en avoir délibéré, le conseil municipal adopte, à l'unanimité, la proposition du rapporteur

À Couëron, le L2 décembre 2022

Carole Grelaud
Maire

seillère départementale

Le Maire:
- certifie le caractère exécutoire de la présente délibération compte tenu de sa mise en ligne sur le site lnternet de la Ville du 19.f2.2022 au 19.02.2023 et

transmise en Préfecture le 2al aZ | 7e Z t-
- informe que la présente délibération est susceptible de recours auprès du Tribunal Administratif de Nantes (6 allée de l'île Gloriette, 44000 Nantes) ou

par télérecours https://citovens.telerecours.fr/ dans un délai de deux mois à compter de la date d'accomplissement des formalités de publication.
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2022-9I
Service :

Référence

Absents excusés ayant donné procuration écrite :

Corinne"CHÉNARD à Hervé LEBEAU

Marie-Estelle IRISSOU à Sylvie PELLOQUIN
Anne-Laure BOCHÉ à Laëticia BAR

Olivier SCOTTO à Yves ANDRIEUX

Séance du conseil municipal du 12 décembre 2022
Ressources humaines
D.C.

Obiet RTFSEEP I CtA : MOD|FTCAT|ON DES CONDTTTONS DE M|SE EN GUVRE DU
COMPLEMENT INDEMNITAIRE ANNUEL

Le douze décembre deux mille vingt-deux, à dix-neuf heures, le conseil municipal de la commune de Couëron,
légalement convoqué le six décembre deux mille vingt-deux, s'est assemblé, salle l'Estuaire, rue de la
Frémondière, à Couëron, sous la présidence de Madame Carole Grelaud, Maire. Le nombre de conseillers
municipaux en exercice est de : 35, quorum : L8

Étaient présents : Carole GRELAUD, Ludovic JOYEUX, Clotilde ROUGEOT, Michel"LUCAS, Laëticia BAR,
SYIV|C PELLOQUIN, Jean-MicheI ÉON, GiI|es.PHILIPPEAU, Geneviève HAMÉON, Guy"BERNARD-DAGA,
Odile DENIAUD, Patrick ÉVlN, Hervé LEBEAU, Dolorès LOBO, Yves ANDRIEUX, Catherine RADIGOIS,
Jacqueline"MÉruRRO-gYRrue, Julien PELTAIS, Julien"ROUSSEAU, Pierre CAMUS-LUTZ, patrice BOLO,
Farid OULAMI, Olivier FRANC, Françoise FOUBERT, Olivier MICHÉ

PAtriCiA GUILLOUËT à GiIICS PHILIPPEAU

Mathilde"BELNA à Michel LUCAS

Hélène RAUHUT-AUVINET à Olivier MICHÉ

Adeline BRETIN à Françoise FOUBERT

Ludivine BEN BELLAL à Olivier FRANC

Absent excusé : Yvan"VALLÉE

Nombre de pouvoirs : 9

Nombre de conseillers effectivement présents : 25
Secrétaires : Clotilde ROUGEOT et Julien PELTAIS

Rapporteur

EXPOSÉ

Jean-Michel Éon

Le complément indemnitaire annuela été mis en place par délibérations n" 2OL8-54 du 25 juin 2018
et n" 2018-l-08 du 17 décembre 2018. Depuis la mise en place, des modifications ont été opérées par
délibération du L2 octobre2O2O, afin d'ajuster au mieux les modalités d'application, en supprimant la
proratisation.

Actuellement le complément indemnitaire annuel se compose de cinq motifs :

) réalisation de formations en interne, non prévues dans le profil du poste occupé ;
à mission d'assistant de prévention, non prévue dans le profil du poste occupé, attente de

cadre d'application - non mise en place actuellement ;

à encadrement d'un emploi aidé, service civique, stagiaire d'une durée de stage supérieure à

un mois (consécutif ou non), d'une mission de travaux d'intérêt général (hors
apprentissage, par ailleurs valorisé par une NBI) ;

à compensation d'une absence temporaire de travail du fait d'une vacance de poste, sous
réserve qu'elle soit actée par la direction de la collectivité et d'une durée comprise entre
un et six mois;

) expérience d'une durée de 20, 30 ou 35 ans, selon les critères d'attribution des médailles
d'honneur du travail.

ll convient de proposer de nouvelles évolutions au dispositif, d'une part pour prendre en compte les

agents contractuels encadrants des apprentis et d'autre part pour faire évoluer les modalités
d'attribution.

7
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REGISTRI DES DÉLIBÉRATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL DU 12 DECEMBRE 2022

LES AGENTS CONTRACTUEI.S AccoMPAGNANT DEs APPRENTIS

Conformément aux conditions générales d'attribution de la Nouvelle Bonification lndiciaire (NBl), seuls
les agents titulaires ou stagiaires sont éligibles à ce complément de rémunération. A ce titre, les
fonctionnaires, titulaires ou stagiaires, exerçant les fonctions de maître d'apprentissage sont
rémunérés par une NBI de 20 points. Les agents non titulaires sont quant à eux exclus du dispositif
et n'ont donc pas de valorisation équitable dans le cadre de l'encadrement des apprentis.

Aussi, il est proposé de faire évoluer le motif d'attribution du CIA de la manière suivante

MootacnnoN DEs Rrcus o'atrRteunoN

A ce jour, les modalités d'attribution du CIA se présentent ainsi :

. Le CIA concerne tous les agents stagiaires, titulaires et contractuels permanents ou non
permanentt à l'exclusion des agents hors RIFSEEP (le CIA étant la part variable du RIFSEEP).

r Seuls les agents présents au moment du versement du CIA bénéficient de la prime. Les agents
partis ne sont donc pas concernés - mise en place à partir du versement CIA 202L (en2O22l.

Visant un principe d'égalité de traitement et de valorisation du service rendu à la collectivité, il convient
de proposer la suppression de l'obligation de présence dans la collectivité. Ainsi, les modalités
d'attribution sont modifiées par la suppression des mentions :

I < Seuls les agents présents au moment du versement du CIA bénéficient de la prime. Les agents
partis ne sont donc pas concernés. - mise en place à partir du versement CIA 2021 (en 20221 >> ;

à < Les agents doivent avoir été présents avant la vacance et jusqu'au versement du ClA. >.

ll est entendu que ces règles sont applicables sur l'ensemble du périmètre du ClA.

Le référentiel créé avec l'ensemble des modalités est présenté en annexe.

PROPOSITION

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales;

Vu la loi n" 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires et notamment
l'article 20 ;

Vu la loi n" 84-53 du 26 janvier t984 portant dispositions statutaires relatives à la Fonction Publique
Territoriale et notamment les articles 87, 88 et 136 ;

Vu le décret n" 9L-875 du 6 septembre 1991 pris pour l'application du premier alinéa de l'article 88
de la loi du 26 janvier t984;

2

Encadrement d'un emploi aidé, service civique, stagiaire d'une durée de stage supérieure
à un mois (consécutif ou non), d'une mission de travaux d'intérêt général (hors
apprentissage, par ailleurs valorisé par une NBI)

Encadrement d'un emploi aidé, , service civique, stagiaire d'une
durée de stage supérieure a un mois (consécutif ou non), d'une mission
de travaux d'intérêt général (hors apprentissage

, par ailleurs valorisé par une NBI)



>T
coueRon

R;Pl-lBl-liiU.: FilArJi,AlSI iiFPAR ir:l;l INl- DE !-À LOllii: ;\ f r-Ai\IlQlJl

Vii-Lt DE COUÊROi\] ,1.I220 ARRONDISSEM]ÈNJT DE NA\IîES
fli:itjlslitI ri[5 -r '' lB'-?,\ iirli\]:j trl,r coil.sF-tt_ i\.ilri.lralrrr\i DLj 12 Dri-[t4Bi]E 2ill2

Vu le décret n" 2014-513 du 20 mai 201-4 portant création d'un régime indemnitaire tenant compte
des fonctions, des sujétions, de l'expertise et de l'engagement professionnel dans la Fonction
Publique de l'Etat;

Vu le décret n" 2015-661du L0 juin 2015 modifiant le décret n" 2014-513 du 20 mai2014 précité ;

Vu l'arrêté du 27 août 20L5 pris pour l'application de l'article 5 du décret n" 20L4-513 portant
création d'un régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l'expertise et de
l'engagement professionnel dans la fonction publique de l'Etat (primes et indemnités cumulables
avec le RIFSEEP);

Vu les arrêtés ministériels pris pour les applications aux corps de références de l'Etat ;

Vu la délibération n" 2018-54 du 25 juin 20L8 portant mise en æuvre du régime indemnitaire tenant
compte des fonctions, des sujétions, de l'expertise et de l'expérience professionnelle (RIFSEEP) ;

Vu la délibération n" 2018-108 du 17 décembre 20L8 relative au régime indemnitaire tenant compte
des fonctions, des sujétions, de l'expertise et de l'expérience professionnelle (RIFSEEP)- modalités
de mise en æuvre du complément indemnitaire annuel ;

Vu la délibération n" 2020-31du 12 octobre2O2O relatif au RIFSEEP / Cln: conditions de mise en
æuvre du complément indemnitaire annuel;

Vu l'avis du comité technique du 2l- novembre 2022 ;

Vu l'avis favorable de
Ler décembre 2022 ;

la commission ressources internes et affaires générales du

Vu l'avis favorable du bureau municipal du 5 décembre2022;

Le rapporteur propose de voter le projet suivant :

abroger la délibération n" 2020-3L du 12 octobre 2020 relatif au RIFSEEP / CIA: conditions
de mise en æuvre du complément indemnitaire annuel;

- adopter les modalités modifiées de mise en æuvre du complément indemnitaire annuel
(ClA) telles qu'elles figurent dans le document en annexe .

- inscrire les crédits nécessaires au chapitre 012 du budget, sur I'exercice2023.

Après en avoir délibéré, le conseil municipal adopte, à l'unanimité, la proposition du rapporteur.

À Couëron, le l-2 décembre2022

Carole Grelaud
Maire
Con llère rtementale

Le Maire :

certifie le caractère exécutoire ligne sur le site lnternet de la Ville du 19.12.2022 au 19.02.2023 etde la présente délibération compte tenu de sa mise
transmise en Préfecture le 2." lA Z_ | 2-p Z Z_
informe que la présente délibératiori est susceptible de recours auprès du de Nantes (6 allée de l'île Gloriette, 44000 Nantes) ou

3

par télérecours https://citovens.telerecours.frl dans un délai de deux mois à de la date d'accomplissement des formalités de publication.
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2022-92
Service :

Référence

Absents excusés ayant donné procuration écrite
Corinne"CHÉNARD à Hervé LEBEAU

Marie-Estelle IRISSOU à Sylvie PELLOQUIN

Anne-Laure BOCHÉ à Laëticia BAR

Olivier SCOTTO à Yves ANDRIEUX

Séance du conseil municipal du 12 décembre 2022
Ressources humaines
D.C.

Obiet ATTRIBUTION DE CHEQUES CADEAU POUR tES AGENTS DE LA POLICE

MUNICIPATE AU TITRE DES MEDAITLES D'HONNEUR DU TRAVAIL

Le douze décembre deux mille vingt-deux, à dix-neuf heures, le conseil municipal de la commune de Couëron,
légalement convoqué le six décembre deux mille vingt-deux, s'est assemblé, salle l'Estuaire, rue de la
Frémondière, à Couëron, sous la présidence de Madame Carole Grelaud, Maire. Le nombre de conseillers
municipaux en exercice est de : 35, quorum : 18

Étaient présents : Carole GRELAUD, Ludovic JOYEUX, Clotilde ROUGEOT, Michel'LUCAS, Laëticia BAR,
Sylvie PELLOQUIN, Jean-Michel ÉON, Gilles'PHILIPPEAU, Geneviève HAMÉON, Guy'BERNARD-DAGA,
Odile DENIAUD, Patrick ÉVlN, Hervé LEBEAU, Dolorès LOBO, Yves ANDRIEUX, Catherine RADIGOIS,
Jacqueline'MÉruRRO-gYnrut, Julien PELTAIS, Julien'ROUSSEAU, Pierre CAMUS-LUTZ, Patrice BOLo,
Farid OULAMI, Olivier FRANC, Françoise FOUBERT, Olivier MICHÉ

PAtriCiA GUILLOUËT à GiIICS PHILIPPEAU

Mathilde'BELNA à Michel LUCAS

Hélène RAUHUT-AUVINET à Olivier MICHÉ

Adeline BRETIN à Françoise FOUBERT

Ludivine BEN BELLAL à Olivier FRANC

Absent excusé : Yvan"VALLÉE

Nombre de pouvoirs : 9
Nombre de conseillers effectivement présents : 25
Secrétaires : Clotilde ROUGEOT et Julien PELTAIS

Rapporteur: Jean-MichelÉon

EXPOSÉ

Dans le cadre de la valorisation de l'expérience professionnelle d'une durée de 20, 30 ou 35 ans,
selon les critères d'attribution des médailles d'honneur du travail, les agents territoriaux de la Ville
de Couëron et du CCAS peuvent bénéficier d'une valorisation financière au titre du Complément
indemnitaire annuel (ClA). A cet effet, le CIA est versé en début d'année aux agents répondant aux
critères fixés.

Les agents de la police municipale, appartenant au cadre d'emploi des policiers municipaux, n'ont
à ce jour pas encore basculé sous le régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions,
de l'expertise et de l'expérience professionnelle (RIFSEEP). Aussi, ils ne peuvent prétendre au
versement du CIA pour la valorisation de leur expérience professionnelle.

Afin de permettre une équité de traitement entre tous les agents de la Ville et du CCAS, il est
proposé d'octroyer aux agents de police municipale ne pouvant prétendre au versement du
complément indemnitaire annuel, un cadeau matériel, sous forme de bon ou chèque cadeau.

ll est proposé que le montant attribué soit différent en fonction de la durée de présence dans la
collectivité sur la même base que les montants attribués au titre du ClA, à savoir :

expérience de 20 ans (médaille d'argent) : L7O €
expérience de 30 ans (médaille de vermeil) : 250 €
expérience de 35 ans (médaille d'or) : 350 €.

a

a

a

1
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Le chèque cadeau est accordé sous réserve de l'attribution de la médaille du travail. ll est précisé
que ce montant n'est pas proratisable.

Cette disposition entre dans le cadre de l'action sociale de la Ville auprès de ses agents. La loi
n" 2007-209 du 19 février 2007 relative à la Fonction Publique Territoriale précise que les
dispositions relatives à l'action sociale de la collectivité et leurs modalités de mise en æuvre doivent
faire l'objet d'une délibération du conseil municipal.

ll est par ailleurs précisé que la dépense correspondante à la remise de ces bons d'achat est
assujettie à l'impôt sur le revenu lorsque le montant global de ces derniers excède 5 % du plafond
mensuel de sécurité sociale (en 2O2!,3 428 € soit 171 €).

ll est donc proposé de valider l'octroi d'un cadeau aux agents du cadre d'emploi des policiers
municipaux pour la valorisation de l'expérience professionnelle d'une durée de 20, 30 ou 35 ans.

PROPOSITION

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ;

Vu la loi n" 2OO7-2O9 du 19 février 2OO7 relative à la fonction publique territoriale ;

Vu l'avis du comité technique du 21 novembre 2022 ;

Vu l'avis favorable de la commission ressources internes et affaires générales du
1er décembre 2022 ;

Vu l'avis favorable du bureau municipal du 5 décembre 2022;

Le rapporteur propose de voter sur le projet suivant :

- autoriser l'octroi d'un cadeau aux agents du cadre d'emploi des policiers municipaux pour la

valorisation de l'expérience professionnelle d'une durée de 20, 30 ou 35 ans :

o expérience de 20 ans (médaille d'argent) : t7O €
o expérience de 30 ans (médaille de vermeil) : 250 €
r expérience de 35 ans (médaille d'or) : 350 € ;

- inscrire les crédits nécessaires au budget.

Après en avoir délibéré, le conseil municipal adopte, à l'unanimité, la proposition du rapporteur.

À Couëron, le L2 décembre 2022

Carole Grelaud
Maire

.';' i't. :i,Conseillère départementale

Le Maire :

- certifie le caractère exécutoire de la présente délibération compte tenu de sa mise en ligne sur le site lnternet de la Ville du !9.12.2022 au 19.02.2023 et
transmise en Préfecture le 2o 1.12. | .2t> 27

- informe que la présente délibération est susceptible de recours auprès du Tribunal Administratif de Nantes (6 allée de l'île Gloriette,44000 Nantes) ou
par télérecours https://citovens.telerecours.fr/ dans un délai de deux mois à compter de la date d'accomplissement des formalités de publication.
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2022-93
Service :

Référence

Absents excusés ayant donné procuration écrite
Corinne"CHÉNARD à Hervé LEBEAU

Marie-Estelle lRlssou à sylvie pELLoQUtN

Anne-Laure BocHÉ à Laëticia BAR

Olivier SCOTTO à Yves ANDRIEUX

Séance du conseil municipal du 12 décembre 2022
Ressources humaines
D.C.

Obiet TITRES RESTAURANT - MODIFICATION

Le douze décembre deux mille vingt-deux, à dix-neuf heures, le conseil municipal de la commune de Couëron,
légalement convoqué le six décembre deux mille vingt-deux, s'est assemblé, salle l'Estuaire, rue de la
Frémondière, à Couëron, sous la présidence de Madame Carole Grelaud, Maire. Le nombre de conseillers
municipaux en exercice est de : 35, quorum : 18

Étaient présents : Carole GRELAUD, Ludovic JOYEUX, Clotilde ROUGEOT, Michel"LUCAS, Laëticia BAR,
Sylvie PELLOQUIN, Jean-Michel ÉON, Gilles"PHlLlPPEAU, Geneviève HAMÉON, Guy'BERNARD-DAGA,
Odile DENIAUD, Patrick ÉVlN, Hervé LEBEAU, Dolorès LOBO, Yves ANDRIEUX, Catherine RADIGOIS,
Jacqueline"MÉruRRO-gYnruE, Julien PELTAIS, Julien'ROUSSEAU, Pierre CAMUS-LUTZ, Patrice BOLo,
Farid OULAMI, Olivier FRANC, Françoise FOUBERT, Olivier MICHÉ

PAtriCiA GUILLOUËT à GiIICS PHILIPPEAU

Mathilde"BELNA à Michel LUCAS

Hélène RAUHUT-AUVINET à Olivier MICHÉ

Adeline BRETIN à Françoise FOUBERT

Ludivine BEN BELLAL à Olivier FRANC

Absent excusé : Yvan"VALLÉE

Nombre de pouvoirs : 9

Nombre de conseillers effectivement présents : 25

Secrétaires : Clotilde ROUGEOT et Julien PELTAIS

Rapporteur

EXPOSÉ

Jean-Michel Éon

Par sa délibération n" 2076-75 du 22 juin 201.6, le conseil municipal a approuvé l'attribution de titres
restaurant au personnel de la Ville à compter du 1"' janvier 2OI7, el a décidé à cette fin d'adhérer
au groupement de commandes conduit par Nantes Métropole en vue du lancement d'un marché
relatif à la fourniture et à la gestion de titres de restauration.

Le titre restaurant est un moyen de paiement remis par l'employeur qui permet aux agents
d'acquérir tout ou partie de leur repas consommé au restaurant, mais également auprès d'un
traiteur ou d'un commerce de détail en fruits et légumes, ainsi qu'en grande distribution (pour
certains produits).

Compte tenu des évolutions liées à l'organisation du temps, notamment avec la mise en place de
nouveaux régimes de travail, le conseil municipal du L3 décembre2O2I a modifié le règlement des
titres restaurant afin d'adapter les forfaitisations de ceux-ci aux modalités de temps de travail des
agents, sans toutefois modifier les modalités d'attribution initiales. Celles-ci attribuaient à chaque
agent un nombre de titres restaurant en fonction de la fourchette de taux d'emploi dans laquelle il
se trouvait.

Afin de mieux correspondre à la réalité, il est proposé d'effectuer l'octroi au réel du taux d'emploi
avec un arrondi à l'entier supérieur. Aussi le tableau d'octroi en page 3 du règlement se voit
modifier.

La délibération ainsi présentée en conseil municipal du L0 octobre2022 comportait une erreur dans
le calcul des titres restaurant. En effet le nombre de titres restaurant présenté dans le tableau

1
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n'était pas arrondi à l'entier supérieur comme indiqué. Aussi, la modification de la délibération
porte uniquement sur cet élément. La précédente délibération doit donc être abrogée.

Ce nouveau tableau permettra une attribution plus juste du nombre de titres restaurant arrondi à

l'entier supérieur sur la base du temps complet.

L'ensemble de ces modalités est présenté dans le règlement des titres restaurant en annexe

PROPOSITION

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ;

Vu la loi n" 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires dite loi Le Pors,

et notamment son article 9 ;

Vu les délibérations n" 2O'J,6-75 du conseil municipal du 22 juin 2016, n" 2O21,-I21, du conseil
municipal du 13 décembre 2O21el n" 2022-7 6 du conseil municipal du 10 octobre 2022 ;

Vu l'avis favorable du comité technique du 7 octobre 2022 ;

Vu l'avis favorable de la commission ressources internes et affaires générales du
Ler décembre 2022 ;

2

Titres restaurant en fonction du taux d'emploi
Taux

d'emploi
arrondi de

l'agent

Nombre de titres restaurant mensuel

Scolaire 3sh Annualisation 36h 37h30 38h30 39h/forfait

5% 1 7 7 T 1 T 1

t0% 2 2 2 2 2 2 2

t|o/o 3 3 3 3 3 3 3

20% 3 4 4 4 4 4 4

25o/o 4 5 5 5 5 5 5

30% 5 6 6 6 6 6 6

3s% 6 7 7 7 7 6 6

40% 6 8 8 8 8 7 7

45% 7 9 9 9 9 8 8

s0% 8 10 10 10 9 9 9

55o/o 9 tI 11 17 10 10 10

600/o 9 12 T2 T2 TI LT 11

6s% 10 13 13 13 t2 L2 12

70o/o 11 L4 t4 t4 1-3 72 12

75% T2 1,5 15 15 L4 13 13

8Oo/o 72 16 t6 16 15 T4 t4
85% 13 L7 t7 17 t6 15 15

90% 74 18 18 18 77 16 16

95% 15 19 19 L9 18 t7 77

700% 15 19 19 19 18 L7 t7

Vu l'avis favorable du bureau municipal du 5 décembre 2022 ;
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Le rapporteur propose de voter sur le projet suivant :

- abroger la délibération n" 2022-76 du 10 octobre 2022 ;

- approuver le principe selon lequel le nombre de titres restaurant attribué à chaque agent est
forfaitaire et non modulable, selon une attribution mensuelle fixée ci-dessous :

- modifier le règlement des titres restaurant en conséquent ;

- inscrire les crédits nécessaires au budget.

Après en avoir délibéré, le conseil municipal adopte, à l'unanimité, la proposition du rapporteur.

À Couëron, le 12 décem bre 2022

le Grelaud

départementale

Le Maire
- certifie le caractère exécutoire de la présente délibération

transmise en
- informe que

Préfecture re ?olttlU tZ.
la présente délibération est susceptib le de recours auprès

de sa mise en ligre sur le site lnternet de la Ville du L9.12.2022 au 19.02.2023 et

du Tribunal Administratif de Nantes (6 allée de l'Île Gloriette, 44000 Nantes) ou

3

Titres restaurant en fonction du taux d'emploi
Taux

d'emploi
arrondi de

l'agent

Nombre de titres restaurant mensuel

Scolaire 3sh Annualisation 36h 37h30 38h30 39h/forfait

5% t 7 7 L 1 I t
70% 2 2 2 2 2 2 2

1.5% 3 3 3 3 3 3 3

20% 3 4 4 4 4 4 4

25o/o 4 5 5 5 5 5 5

30% 5 6 6 6 6 6 6

3s% 6 7 7 7 7 6 6

40% 6 8 8 8 8 7 7

4s% 7 9 9 9 9 8 8

50% 8 10 10 10 9 9 9

55o/o 9 tT L1 II 10 10 10

60% 9 12 72 t2 IL I1 tt
65% 10 13 13 13 t2 72 L2

70% 11 74 \4 t4 t-3 t2 L2

7s% 72 15 15 15 L4 13 73

80% 12 16 16 t6 15 t4 L4

85% 13 t7 17 T7 t6 15 15

90% I4 18 18 18 17 16 16

95% 15 t9 19 19 18 t7 17

t00o/o 15 19 19 79 18 t7 t7

par télérecours https://citovens.telerecours.fr/ dans un délai de deux mois à compter de la date d'accomplissement des formalités de publication.
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Service :

Référence

Séance du conseil municipal du 12 décembre 2022
Ressources humaines
D.C.

Obiet AGENTS RECENSEURS 2023 - CREATION DES POSTES ET REMUNERATION

Le douze décembre deux mille vingt-deux, à dix-neuf heures, le conseil municipal de la commune de Couëron,
légalement convoqué le six décembre deux mille vingt-deux, s'est assemblé, salle l'Estuaire, rue de la
Frémondière, à Couëron, sous la présidence de Madame Carole Grelaud, Maire. Le nombre de conseillers
municipaux en exercice est de : 35, quorum : L8

Étaient présents : Carole GRELAUD, Ludovic JOYEUX, Clotilde ROUGEOT, Michel'LUCAS, Laëticia BAR,

Sy|vie PELLOQUIN, Jean-Miche| ÉON, GiIIes"PHILIPPEAU, Geneviève HAMÉON, Guy"BERNARD-DAGA,
Odile DENIAUD, Patrick ÉVlN, Hervé LEBEAU, Dolorès LOBO, Yves ANDRIEUX, Catherine RADIGOIS,

Jacqueline'MÉtrtRRo-aYnNe, Julien PELTAIS, Julien"ROUSSEAU, Pierre CAMUS-LUTZ, Patrice BOLO,

Farid OULAMI, Olivier FRANC, Françoise FOUBERT, Olivier MICHÉ

Absents excusés ayant donné procuration écrite
Corinne.CHÉNARD à Hervé LEBEAU

Marie-Estelle IRISSOU à Sylvie PELLOQUIN

Anne-Laure BOCHÉ à Laëticia BAR

Olivier SCOTTO à Yves ANDRIEUX

PAtriCiA GUILLOUËT à GiIICS PHILIPPEAU

Mathilde"BELNA à Michel LUCAS

Hélène RAUHUT-AUVINET à Olivier MICHÉ

Adeline BRETIN à Françoise FOUBERT

Ludivine BEN BELLAL à Olivier FRANC

Absent excusé : Yvan"VALLÉE

Nombre de pouvoirs : 9

Nombre de conseillers effectivement présents : 25

Secrétaires : Clotilde ROUGEOT et Julien PELTAIS

Rapporteur

EXPOSÉ

Jean-Michel Éon

L'lnstitut National de la Statistique et des Etudes Economiques (INSEE) procède périodiquement à

des opérations générales ou partielles de recensement de la population. La responsabilité de
I'exécution de ces opérations relève de la compétence du maire, notamment en ce qui concerne la

mise en æuvre des moyens en personnels nécessaires.

Depuis 2004,le recensement des communes de plus de 10 000 habitants a lieu chaque année auprès
d'un échantillon représentatif de 8 % des logements par an. En2023, cette opération se déroulera
entre le 19 janvier et le 25 février.

Considérant que pour l'année 2023, environ 878 habitations principales seront à recenser, il est
nécessaire de procéder au recrutement d'une équipe de trois agents recenseurs sur la période
s'étendant du 4 janvier au 28 février 2023, incluant les droits à congés.

La rémunération des agents recenseurs est fonction du nombre de logements recensés et s'élève à
14 € brut par logement.

PROPOSITION

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ;

Vu la loi n" 2002-276 du 27 février 2OO2 (Titre V) relative à la démocratie de proximité ;

1
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Vu le décret n" 2003-485 du 5 juin 2003 relatif au recensement de la population dans les communes
de plus de 10 000 habitants ;

Vu le décret n" 2003-561- du 23 juin 2003 portant répartition des communes pour les besoins de
recensement de la population ;

Vu l'avis du comité technique du 2L novembre 2022 ;

Vu l'avis favorable de la commission ressources internes et affaires générales du
1er décembre 2022 ;

Vu l'avis favorable du bureau municipal du 5 décembre 2022 ;

Le rapporteur propose de voter sur le projet suivant

- créer trois postes d'agent recenseur à temps plein pour la durée des opérations de recensement
en2023, entre le 4 janvier et le 28 février 2023 ;

- rémunérer ces trois postes en allouant 14 € brut par logement recensé ;

- inscrire les crédits nécessaires au chapitre 012 du budget, sur I'exercice2023.

Après en avoir délibéré, le conseil municipal adopte, à l'unanimité, la proposition du rapporteur.

À Couëron, le 12 décembre 2022

Carole Grelaud
Maire

illère départementale

Le Maire :

- certifie le caractère exécutoire de la présente délibération compte tenu de sa mise en ligne sur le site lnternet de la Ville du 19.12.2022 au 1.9.02.2023 et
transmise en préfecture te a'a fi Z I 4c 2V

- informe que la présente délibération est susceptible de recours auprès du Tribunal Administratif de Nantes (6 allée de l'île Gloriette, 44000 Nantes) ou
par télérecours https://citovens.telerecours.fr/ dans un délai de deux mois à compter de la date d'accomplissement des formalités de publication.
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2022-95
Service :

Référence

Absents excusés ayant donné procuration écrite
Corinne"CHÉNARD à Hervé LEBEAU

Marie-Estelle IRISSOU à Sylvie PELLOQUIN
Anne-Laure BocHÉ à Laëticia BAR

Olivier SCOTTO à Yves ANDRIEUX

Séance du conseil municipal du 12 décembre2022
Ressources humaines
D.C.

Obiet REVATORISATION DE LA PARTICIPATION EMPLOYEUR POUR LA MUTUELLE
PREVOYANCE

Le douze décembre deux mille vingt-deux, à dix-neuf heures, le conseil municipal de la commune de Couëron,
légalement convoqué le six décembre deux mille vingt-deux, s'est assemblé, salle l'Estuaire, rue de la
Frémondière, à Couëron, sous la présidence de Madame Carole Grelaud, Maire. Le nombre de conseillers
municipaux en exercice est de : 35, quorum : L8

Étaient présents : Carole GRELAUD, Ludovic JOYEUX, Clotilde ROUGEOT, Michel"LUCAS, Laëticia BAR,
Sylvie PELLOQUIN, Jean-Michel ÉON, Gilles'PHILIPPEAU, Geneviève HAMÉoN, Guy"BERNARD-DAGA,
Odile DENIAUD, Patrick ÉVlN, Hervé LEBEAU, Dolorès LOBO, Yves ANDRIEUX, Catherine RADlcOlS,
Jacqueline'MÉNRnO-SynNie, Julien PELTAIS, Julien"ROUSSEAU, Pierre CAMUS-LUTZ, Patrice BOLo,
Farid OULAMI, Olivier FRANC, Françoise FOUBERT, Olivier MICHÉ

Patricia GUILLOUËT à GiI|es PHILIPPEAU

Mathilde"BELNA à Michel LUCAS

Hélène RAUHUT-AUVINET à Olivier MICHÉ

Adeline BRETIN à Françoise FOUBERT

Ludivine BEN BELLAL à Olivier FRANC

Absent excusé : Yvan'VALLÉE

Nombre de pouvoirs : 9

Nombre de conseillers effectivement présents : 25
Secrétaires : Clotilde ROUGEOT et Julien PELTAIS

Rapporteur

EXPOSÉ

Jean-Michel Éon

La ville de Couëron et le CCAS ont souscrit un contrat collectif de prévoyance, mis en place par le
Centre de Gestion de Loire Atlantique (CDG 44), par le biais du gestionnaire Collecteam (porteur de
risque A2Vl). Ce dispositif a pour but de renforcer la protection sociale des agents et de leurs
familles face à différents aléas (maintien de salaire en cas de perte de traitement, complément de
pension d''invalidité, protection des proches en cas de décès par le versement d'un capital).

En vertu de la délibération n" 2018-107 du 17 décembre 201.8 et de la délibération n" 2O2L-122 du
13 décembreZOZL, chaque agent quiadhère à ce contrat bénéficie d'une participation employeur
à hauteur de 16 € pour un temps complet.

Le CDG 44 a informé la ville de Couëron d'une revalorisation des cotisations de L2 % à compter du
1"' janvier 2023. Cette revalorisation intervient un an après la revalorisation de 18 % applicable
depuis le 1"' janvier 2022.

Compte tenu des nouveaux termes du contrat, les taux de cotisation applicables pour les agents
ayant souscrit évolueront donc de la manière suivante :
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Taux de
cotisations

actuels

Nouveaux taux
de cotisation

Garanties

Ga ra nties obligatoires (incapacité tem poraire,
invalidité permanente, décès)

L,63% L,83 yo

Garantie facultative au choix de l'agent (perte de
retraite)

o,Lzyo o,73 yo

Considérant l'intérêt que présente l'amélioration de la protection sociale des agents territoriaux en
matière de prévoyance, le Ville a souhaité que soit étudiée une augmentation de la participation de
la collectivité en compensation de la hausse. C'est pourquoi, il est proposé de revaloriser la

participation mensuelle de la Ville au financement de la protection complémentaire prévoyance de
2 €,la portant à 18 € brut par mois pour un temps complet par agent adhérant au contrat.

Pour rappel, cette participation vient en déduction de la cotisation due par l'agent, sans pouvoir
excéder le montant de cette cotisation.

PROPOSITION

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ;

Vu la loi n" 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires;

Vu la loi n' 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction
publique territoriale ;

Vu le décret n" 2O1.'J.-'J.474 du 8 novembre 2011 relatif à la participation des collectivités territoriales
et de leurs établissements publics au financement de la protection complémentaire de leurs
agents ;

Vu la délibération n" 2018-107 du 17 décembre 2018 relative à l'adhésion de la ville de Couëron à

la convention de participation prévoyance proposée par le centre de gestion et dont l'assureur est
A2VIP et le gestionnaire COLLECTEAM ;

Vu la délibération n" 2021,-122 du L3 décembre 2O2t relative à la participation employeur ;

Vu l'avis du comité technique du 2l- novembre 2022 ;

Vu l'avis favorable de la commission ressources internes et affaires générales du
1er décembre2022;

Vu l'avis favorable du bureau municipal du 5 décembre 2022 ;

Le rapporteur propose de voter sur le projet suivant

abroger la délibération n' 2021-122 du 1.3 décembre 2021 relative à la participation
mutuelle prévoyance;

2
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fixer à 18 € brut par agent le montant mensuel de la participation de la collectivité au
financement de la protection complémentaire prévoyance de ses agents (sur la base d'un
agent à temps complet, la participation étant versée au prorata temporis) à compter du
1"' janvier 2023 ;

- inscrire les crédits nécessaires au budget.

Après en avoir délibéré, le conseil municipal adopte, à l'unanimité, la proposition du rapporteur.

À Couëron, le 1.2 décembre2022

Carole Grelaud
Maire
Conseillère dépa rtementa le

Le Maire :

- certifie le caractère exécutoire de.la présente délibération compte tenu de sa mise en ligne sur le site lnternet de la Ville du L9,L2.2022 au 19.02.2023 et
transmiseen Préfecturele 2,. lA L I bZL

- informe que la présente délibération est susceptible de recours auprès du Tribunal Administratif de Nantes (6 allée de l'île Gloriette, 44000 Nantes) ou
par télérecours httos://citovens.telerecours.frl dans un délai de deux mois à compter de la date d'accomplissement des formalités de publication.
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2022-96
Service :

Référence

Absents excusés ayant donné procuration écrite
Corinne"CHÉNARD à Hervé LEBEAU

Marie-Estelle IRISSOU à Sylvie PELLOQUIN

Anne-Laure BOCHÉ à Laëticia BAR

Olivier SCOTTO à Yves ANDRIEUX

Séance du conseil municipal du 12 décembre 2022
Ressources humaines
D.C.

Obiet EVOTUTION DES MODALITES DU COMPTE EPARGNE TEMPS

Le douze décembre deux mille vingt-deux, à dix-neuf heures, le conseil municipal de la commune de Couëron,
légalement convoqué le six décembre deux mille vingt-deux, s'est assemblé, salle l'Estuaire, rue de la
Frémondière, à Couëron, sous la présidence de Madame Carole Grelaud, Maire. Le nombre de conseillers
municipaux en exercice est de : 35, quorum : 18

Étaient présents : Carole GRELAUD, Ludovic JOYEUX, Clotilde ROUGEOT, Michel"LUCAS, Laëticia BAR,
Sylvie PELLOQUIN, Jean-Michel ÉON, Gilles'PHILIPPEAU, Geneviève HAMÉON, Guy"BERNARD-DAGA,
Odile DENIAUD, Patrick ÉVlN, Hervé LEBEAU, Dolorès LoBo, Yves ANDRIEUX, Jacqueline"MÉtrtRRo-svRNE,
Julien PELTAIS, Julien'ROUSSEAU, Pierre CAMUS-LUTZ, Patrice BOLO, Farid OULAMI, Olivier FRANC,
Françoise FOUBERT, Olivier MICHÉ

PAtriCiA GUILLOUËT à GiIICS PHILIPPEAU

Mathilde'BELNA à Michel LUCAS

Hélène RAUHUT-AUVINET à Olivier MICHÉ

Adeline BRETIN à Françoise FOUBERT

Ludivine BEN BELLAL à Olivier FRANC

Absents excusés : Catherine RADIGOIS et Yvan"VALLÉE

Nombre de pouvoirs : 9

Nombre de conseillers effectivement présents : 24
Secrétaires : Clotilde ROUGEOT et Julien PELTAIS

Rapporteur

EXPOSÉ

Jean-Michel Éon

Par décret n"2004-878 du 26 août 2004 relatif au compte épargne-temps dans la fonction publique
territoriale, le CET est applicable aux agents titulaires et contractuels occupant un emploi
permanent, justifiant d'un an de service y compris ceux qui sont sur un temps annualisé.
Sont exclus du dispositif les agents stagiaires, les fonctionnaires relevant du cadre d'emplois des
professeurs d'enseignement artistique et assistants spécialisés d'enseignement artistique, les
agents contractuels sur des postes non permanents et les bénéficiaires d'un contrat de droit privé
(contrats aidés, contrat d'apprentissage...).

A ce jour, la ville de Couëron et le CCAS ont fait le choix de ne pas permettre la monétisation du
CET. Le CET peut ainsi être alimenté en journée ou demi-journée à hauteur de 60 jours maximum.
Lors d'un départ en cas de mutation, détachement, disponibilité, congé parental et mise à

disposition, l'agent conserve ses droits à congés acquis au titre du CET. Depuis plusieurs années
maintenant, les agents quittant la collectivité bénéficient d'un CET actif. Le choix de la collectivité
est alors soit de les solder avant départ, ce qui occasionne un départ anticipé de l'agent, soit de
demander la récupération des jours CET à la collectivité accueillant, mais celle-ci n'a pas obligation
de reprise.

La collectivité souhaite donc dans ce cadre mettre en place une monétisation du compte épargne
temps.

Dans le même temps, il est proposé d'intégrer une prise en compte des jours au régime de Retraite
Additionnelle de la Fonction Publique (RAFP).

1
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La délibération relative aux modalités d'utilisation du CET doit acter la possibilité pour les agents
d'opter pour une monétisation des jours placés sur leur compte dans le cadre convenu par la ville
de Couëron et le CCAS. Si celle-ci n'est pas expressément prévue, les jours accumulés sur le CET ne
pourront être utilisés que sous forme de congés.

Aussi, les nouvelles modalités de traitement du CET sont proposées comme suit

POUR LES AGENTS PARTANT DE LA coLLECTIVITE

Sous réserve de la validation de la ville de Couëron et du CCAS, pour les agents partant de la
collectivité par voie de mutation, intégration directe ou détachement :

o si au départ de l'agent (solde au 3L décembre de l'année N-L), le nombre de jours inscrits
sur son CET est inférieur ou égal à 15 jours, il ne peut utiliser les droits ainsi épargnés que
sous forme de congés annuels,

. si ce nombre est supérieur à 15 jours (du 1-6ème au 60ème jour), I'agent ne peut utiliser les
L5 premiers jours que sous la forme de congés annuels et doit exercer une option, au plus
tard 1 mois à compter de la date du courrier informant du départ, pour les jours dépassant
ce seuil, et dans les proportions qu'il souhaite :

o s'il est fonctionnaire affilié à la CNRACL : I'agent peut opter pour le maintien des
jours sur le CET, pour leur utilisation en jours de congés, pour leur indemnisation
ou pour la prise en compte au titre du RAFP,

o s'il est fonctionnaire affilié au régime général de sécurité sociale ou contractuel de
droit public : I'agent peut opter, pour le maintien des jours sur le CET, pour leur
utilisation en jours de congés ou pour leur indemnisation.

Cette décision peut être dialoguée avec l'administration d'origine et d'accueil afin de s'entendre sur
les modalités de transfert de l'agent. A savoir, que les jours CET repris par la collectivité peuvent
faire l'objet d'une convention apportant indemnisation des jours repris par la collectivité d'accueil.

Ce régime ainsi mis en place permettrait d'indemniser directement l'agent plutôt que la collectivité
d'accueil.

Le montant de l'indemnisation forfaitaire est fixé en fonction de la catégorie hiérarchique à laquelle
appartient l'agent :

o catégorie A : 135 euros par jour
o catégorie B : 90 euros par jour
o catégorie C : 75 euros par jour. Montants au 01/01/2021

PoUR ToUs LEs AGENTS FoNcTIoNNAInes CN RACL

L'agent a plusieurs solutions :

r si au 31 décembre, le nombre de jours inscrits sur son CET est inférieur ou égal à 15 jours,
il ne peut utiliser les droits ainsi épargnés que sous forme de congés annuels, le CET est
donc alimenté du nombre de jours de congés validé par la collectivité ;

. si ce nombre est supérieur à 15 jours (du l-6è'" au 60è'" jour), I'agent ne peut utiliser les L5
premiers jours que sous la forme de congés annuels et doit exercer une option, au plus tard
au 3l janvier de l'année suivante, pour les jours dépassant ce seuil, et dans les proportions
qu'il souhaite :

o s'il est fonctionnaire affilié à la CNRACL : l'agent peut opter pour le maintien des
jours sur le CET, pour leur utilisation en jours de congés ou pour la prise en compte
au titre du RAFP,

o s'il est fonctionnaire affilié au régime général de sécurité sociale ou contractuel de
droit public : I'agent peut opter, pour le maintien des jours sur le CET, pour leur
utilisation en jours de congés.

2
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Le nombre de points est calculé à partir du montant de I'indemnité qui est versée quand
l'indemnisation des jours épargnés est demandée, divisé par la valeur d'achat du point retraite :

A: 103 points,
B : 69 points,
C : 57 points. Montonts au 01/01/2021

Sur ces modalités, la Ville et le CCAS de Couëron souhaitent appliquer l'indemnisation ou la prise en
compte au titre du RAFP pour les agents partant de la collectivité par voie de mutation, intégration
directe ou détachement et la prise en compte au titre du RAFP pour les agents pouvant y bénéficier.

Le référentiel en annexe a été mis à jour avec ces modalités.

PROPOSITION

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ;

Vu la loi n" 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires;

Vu la loi n" 84-53 du 26 janvier 7984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique
territoriale ;

Vu le décret n" 2004-878 du 26 août 2004 relatif au compte épargne-temps dans la fonction
publique territoriale modifié ;

Vu la circulaire ministérielle n" 10-007135-D du 31 mai 2010 relative à la réforme du compte
épargne temps dans la fonction publique territoriale ;

Vu l'arrêté du 28 août 2009 modifié, pris en application du décret n" 2O02-634 du 29 avril 2002
modifié portant création du compte épargne temps dans la fonction publique d'Etat et dans la
magistrature;

Vu l'avis du comité technique du 21 novembre 2022 ;

Vu l'avis favorable de
1er décembre 2022 ;

la commission ressources internes et affaires générales du

Vu l'avis favorable du bureau municipal du 5 décembre 2O22;

Le rapporteur propose de voter sur le projet suivant :

- adopter les modalités modifiées de mise en ceuvre du compte épargne temps telles qu'elles
figurent dans le document en annexe ;

- inscrire les crédits nécessaires sur I'exercice 2023.

Après en avoir délibéré, le conseil municipaladopte, à l'unanimité, la proposition du rapporteur.

À Couëron, le 12 décem bre 2022
ud

Maire
,'l;i Conseillère dépa rtementa le

Le Maire:
- certifie le caractère exécutoire de la présente délibération
transmiseen préfecturete b l.tZ I'tf t.t-

- informe que la présente délibération est susceptible de recours auprès du Tribunal Administratif de Nantes (6 allée de l'île Gloriette, 44OOO Nantes) ou
par télérecours httos;//citovens.telerecours.frl dans un délai de deux mois à compter de la date d'accomplissement des formalités de publication.

tenu de sa mise en ligne sur le site lnternet de la Ville du 79.72.2022 au 19.02.2023 et
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2022-97
Service :

Référence

Absents excusés ayant donné procuration écrite
Corinne"CHÉNARD à Hervé LEBEAU

Marie-Estelle IRISSOU à Sylvie PELLOQUIN

Anne-Laure BOCHÉ à Laëticia BAR

Olivier SCOTTO à Yves ANDRIEUX

Séance du conseil municipal du L2 décembre 2022
Ressources humaines
D.C.

Obiet TEMPS DE TRAVAIL DES AGENTS - EVOLUTION DU PERIMETRE DU FORFAIT

JOURS

Le douze décembre deux mille vingt-deux, à dix-neuf heures, le conseil municipal de la commune de Couëron,
légalement convoqué le six décembre deux mille vingt-deux, s'est assemblé, salle l'Estuaire, rue de la
Frémondière, à Couëron, sous la présidence de Madame Carole Grelaud, Maire. Le nombre de conseillers
municipaux en exercice est de : 35, quorum : 18

Étaient présents : Carole GRELAUD, Ludovic JOYEUX, Clotilde ROUGEOT, Michel"LUCAS, Laëticia BAR,
Sylvie PELLOQUIN, Jean-Michel ÉON, Gilles'PHILIPPEAU, Geneviève HAMÉON, Guy'BERNARD-DAGA,
Odile DENIAUD, Patrick ÉVlN, Hervé LEBEAU, Dolorès LOBO, YvesANDRIEUX, Jacqueline"MÉruRRO-gyRrue,
Julien PELTAIS, Julien"ROUSSEAU, Pierre CAMUS-LUTZ, Patrice BOLO, Farid OULAMI, Olivier FRANC,
Françoise FOUBERT, Olivier MICHÉ

PAtriCiA GUILLOUËT à GiIICS PHILIPPEAU

Mathilde'BELNA à Michel LUCAS

Hélène RAUHUT-AUVINET à Olivier MICHÉ

Adeline BRETIN à Françoise FOUBERT

Ludivine BEN BELLAL à Olivier FRANC

Absents excusés : Catherine RADIGOIS et Yvan"VALLÉE

Nombre de pouvoirs : 9

Nombre de conseillers effectivement présents : 24
Secrétaires : Clotilde ROUGEOT et Julien PELTAIS

Rapporteur: Jean-MichelÉon

EXPOSÉ

Le forfait jours consiste à définir un nombre de jours minimum travaillés par an, en contrepartie
duquel les agents concernés peuvent bénéficier de jours RTT. Mis en application au 1"' janvier 2022,
il convient de proposer une modification du périmètre d'application du forfait jours. En effet, il
apparaît plus opportun d'élargir le périmètre d'application du forfait jours, tout en laissant la
possibilité à chacun de s'inscrire ou non dans ce dispositif. Afin de permettre à chacun de s'inscrire
de manière fluide dans ce dispositif, il est proposé de le faire évoluer en prenant en compte
l'ensemble des postes concernés par ce dispositif. En effet, le cadre exhaustif proposé initialement
ne permet pas d'effectuer la modification des régimes de travail en cours d'année, notamment en

cas de mobilité.

Ainsi, les postes actuellement concernés par ce régime sont listés exhaustivement ci-dessous :

Directeur. rice général des services
Responsable transition écologique et dialogues citoyens

Directeur.rice de cabinet
Responsable communication

Directeur.rice générale adjointe, directeur.rice ressources
Responsable finances et commande publique
Responsa ble système d'information

Chef.fe de projets infrastructure
Administrateur système et réseaux

1
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Responsable patrimoine bâti
Responsable de la maintenance des bâtiments

Responsable ressources humaines
Directeur.rice culture sport et initiatives locales

Responsable culture et patrimoine
Responsable du spectacle vivant

Responsable sports
Responsable vie associative et initiatives locales

Directeur.rice éducation enfance et jeunesse

Responsable éducation
Responsa ble enfance jeunesse

Directeur.rice aménagement du territoire et cadre de vie
Directeur.rice citoyenneté et solidarité

La proposition d'évolution consiste à élargir la population concernée par le forfait jours, de la

manière suivante.

Le forfait jours concerne uniquement les personnels chargés de fonctions d'encadrement ou de
fonctions de conception, soit les agents occupant des fonctions de catégorie A lorsqu'ils bénéficient
d'une large autonomie dans I'organisation de leur travail et sont soumis à une charge de travail
importante et à une forte variabilité des nécessités horaires.

Les personnels concernés à la ville de Couëron et au CCAS sont :

. les membres du comité de direction, soit : le.la directeur.trice général.e des services, le.la
directeur.trice général.e adjoint.e, les directeurs.trices, le.la responsable du secrétariat
général et de la coopération intercommunale, le.la responsable transition écologique et
dialogue citoyen ;

r le.la collaborateur.trice de cabinet;
. l'ensemble des responsables de service;
. certains personnels occupant des fonctions particulières.

ll est à noter que l'application de ce régime est discutée avec l'agent au moment de sa prise de
poste. Un arrêté individuel précisant ce régime temps de travail est établi.

Le référentiel créé avec l'ensemble des modalités est présenté en annexe.

PROPOSITION

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ;

Vu la loi n" 83-634 du 13 juillet L983 portant droits et obligations des fonctionnaires ;

Vu la loi n" 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique
territoriale ;

Vu le décret n" 88-145 du 15 février 1988 pris pour I'application de I'article 136 de la loi du
26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale
et relatif aux agents contractuels de la fonction publique territoriale ;

Vu le décret n' 2000-815 du 25 août 2000 relatif à I'aménagement et à la réduction du temps de

travail dans la fonction publique de I'Etat ;

a
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Vu le décret n" 200L-623 du 12 juillet 2001 pris pour l'application de l'article 7-t de la loi n" 84-53
du 26 janvier 1984 et relatif à l'aménagement et à la réduction du temps de travail dans la fonction
publique territoriale ;

Vu la circulaire ministérielle du 3L mars 2017 relative à l'application des règles en matière de temps
de travail dans les trois versants de la fonction publique ;

Vu la loi n" 2019-828 du 6 août 2019 de transformation de la fonction publique, articles 45, 46 et
47;

Vu la délibération n" 2O2t-29 du 12 avril2021 relative à l'organisation du temps de travail;

Vu la délibération n" 2O2L-92 du 11 octobre 2021 relative à l'organisation du temps de travail
organisation des service -2 et notamment au point présentant le cadre du < forfait jours >;

Vu l'avis du comité technique du 21 novembre 2022 ;

Vu l'avis favorable de la commission ressources internes et affaires générales du
1er décembre 2022 ;

Vu l'avis favorable du bureau municipal du 5 décembre 2022 ;

Le rapporteur propose de voter le projet suivant :

- approuver les règles de gestion du temps définies dans l'exposé de la présente délibération ;

- appliquer la présente délibération à compter du 1"' janvie r 2023.

Après en avoir délibéré, le conseil municipal adopte, à l'unanimité, la proposition du rapporteur.

À Couëron, le 12 décembre2O22

Carole Grelaud
: . ;Maire

Csnsgillère dépa rtementa le

Le Maire :

- certifie le caractère exécutoire de la présente délibération compte tenu de sa mise en ligne sur le site lnternet de la Ville du 19.L2.2O22 au 19.02.2023 et
transmiseen Préfecture te 2-, I t Z I ?-a LL

- informe que la présente délibération est susceptible de recours auprès du Tribunal Administratif de Nantes (6 allée de l'île Gloriette, 44000 Nantes) ou
par télérecours https://citovens.telerecours.frl dans un délai de deux mois à compter de la date d'accomplissement des formalités de publication
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2022-98
Service :

Référence

Absents excusés ayant donné procuration écrite
Corinne.CHÉNARD à Hervé LEBEAU

Marie-Estelle IRISSOU à Sylvie PELLOQUIN

Anne-Laure BoCHÉ à Laëticia BAR

Olivier SCOTTO à Yves ANDRIEUX

5éance du conseil municipal du L2 décembre 2022
Ressources humaines
D.C.

Obiet CONVENTION AVEC LE COMITE DES GUVRES SOCIALES TOCAL - AVENANT N"1

Le douze décembre deux mille vingt-deux, à dix-neuf heures, le conseil municipal de la commune de Couëron,
légalement convoqué le six décembre deux mille vingt-deux, s'est assemblé, salle l'Estuaire, rue de la
Frémondière, à Couëron, sous la présidence de Madame Carole Grelaud, Maire. Le nombre de conseillers
municipaux en exercice est de : 35, quorum : 18

Étaient présents : Carole GRELAUD, Ludovic JOYEUX, Clotilde ROUGEOT, Michel"LUCAS, Laëticia BAR,
Sylvie PELLoQUIN, Jean-Michel ÉON, Gilles'PHILIPPEAU, Geneviève HAMÉON, Guy"BERNARD-DAGA,
Odile DENIAUD, Patrick ÉVlN, Hervé LEBEAU, Dolorès LOBO, Yves ANDRIEUX, Catherine RADIGOIS,
Jacqueline"MÉruRRo-gyRttE, Julien PELTAIS, Julien"ROUSSEAU, Pierre CAMUS-LUTZ, Patrice BOLO,
Farid OULAMI, Olivier FRANC, Françoise FOUBERT, Olivier MICHÉ

Patricia GUILLOUET à Gilles PHILIPPEAU

Mathilde'BELNA à Michel LUCAS

Hélène RAUHUT-AUVINET à Olivier MICHÉ

Adeline BRETIN à Françoise FOUBERT

Ludivine BEN BELLAL à Olivier FRANC

Absent excusé : Yvan'VALLÉE

Nombre de pouvoirs : 9

Nombre de conseillers effectivement présents : 25
Secrétaires : Clotilde ROUGEOT et Julien PELTAIS

Rapporteur

EXPOSÉ

Jean-Michel Éon

L'action sociale au profit des agents est organisée par la Ville et le CCAS, via une adhésion au Comité
National Action Sociale (CNAS) et une subvention accordée au Comité des CEuvres Sociales local (COS

local).

La Ville subventionne le COS depuis de nombreuses années. Elle a par ailleurs souhaité étendre le cadre
des prestations ofiertes aux agents en adhérant au CNAS à partir du le' janvier 2OI3.

La convention avec le Comité des æuvres sociales arrive à son terme le 31. décembre2022. Dans ce même
temps, la Ville débute un travail de refonte des conventions avec les associations, notamment par la mise
en place de la Convention pluriannuelle d'objectift et de moyens relative à l'octroi d'une subvention de
fonctionnement (dite CPOM).

Au-delà de l'intégration des modalités de la CPOM, la Ville souhaite enrichir son partenariat avec le COS

et échanger sur les points suivants :

. le périmètre d'intervention du COS comme acteur de l'action sociale ;

' le prélèvement sur salaire de l'adhésion COS : cette modalité doit être revue pour intégrer le

cadre légal ;
. la mise à disposition du personnel;

' la place des élus dans les temps forts de l'association et la représentation de la Ville de manière
générale ;

I une relecture des statuts : sans contrôler les statuts de l'association, la Ville souhaiterait être en
accord avec ceux-ci et questionner si nécessaire l'association sur de possibles évolutions ;

I
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la valorisation des charges supplétives (mise à disposition de locaux, prêt de matériel, etc.) ;

l'automaticité de l'adhésion par la gratuité;
le développement des accès numériques pour l'ouverture au plus grand nombre.

D'une manière générale, il s'agit d'interroger les leviers de l'action sociale portée par la Ville et le CCAS

auprès des agents les plus démunis par le biais de la subvention octroyée au COS.

Afin de rédiger conjointement la nouvelle convention, des réunions doivent avoir lieu d'octobre
2022 à janvier 2023, la finalisation du projet étant souhaitée pour une présentation en conseil
municipal de juin 2023.

Considérant ce calendrier, il est entendu qu'un avenant à la convention doit être effectué sur la
période du 1"' janvier2023 au 31décembre2023.

Cette nouvelle période permettra notamment de mettre en place l'accompagnement nécessaire du
COS sur les nouvelles modalités exprimées par cette convention.

La date de fin de convention serait reportée au 31décembre 2023.

PROPOSITION

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales;

Vu la convention entre la ville de Couëron, le CCAS de Couëron et le comité des æuvres sociales du
personnelcommunalconclue du 1"' janvier2Ot9 au 31décembre2022, sans tacite reconduction;

Vu l'avis du comité technique du 2L novembre 2022 ;

Vu l'avis favorable de la commission ressources internes et affaires générales du
1er décembre 2022 ;

Vu l'avis favorable du bureau municipal du 5 décembre 2022 ;

Le rapporteur propose de voter le projet suivant

autoriser Madame le Maire à signer l'avenant à la convention entre la ville de Couëron, le
CCAS de Couëron et le comité des æuvres sociales du personnelcommunal;

- inscrire les crédits correspondants au budget.

Après en avoir délibéré, le conseil municipal adopte, à l'unanimité, la proposition du rapporteur.

À Couëron, le 12 décembre2022

role Grelaud

llère rtementale

Le Maire

t

certifie le caractère exécutoire de la présente délibération compte tenu
transmise en Préfecture te 'bl I t 1 ?-o.LL
informe que la présente délibèratiori est susceptible de recours auprès

de sa mise ligne sur le site lnternet de la Ville du L9.I2.2022 au 19.02.2023 et

du Tribunal Administratif de Nantes (6 allée de l'île Gloriette, 44000 Nantes) ou

2

par télérecours https://citovens.telerecours.frl dans un délai de deux mois à compter de la date d'accomplissement des formalités de publication.
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2022-99
Service :

Référence

Absents excusés ayant donné procuration écrite
Corinne.CHÉNARD à Hervé LEBEAU

Marie-Estelle lRlssou à sylvie PELLoQUtN

Anne-Laure BOCHÉ à Laëticia BAR

Olivier SCOTTO à Yves ANDRIEUX

Séance du conseil municipal du 12 décembre 2022
Ressources humaines
D.C.

Obiet RECRUTEMENT ET REMUNERATION DES VACATAIRES POUR L'EXERCICE 2023

Le douze décembre deux mille vingt-deux, à dix-neuf heures, le conseil municipal de la commune de Couëron,
légalement convoqué le six décembre deux mille vingt-deux, s'est assemblé, salle l'Estuaire, rue de la
Frémondière, à Couëron, sous la présidence de Madame Carole Grelaud, Maire. Le nombre de conseillers
municipaux en exercice est de : 35, quorum : 18

Étaient présents : Carole GRELAUD, Ludovic JOYEUX, Clotilde ROUGEOT, Michel'LUCAS, Laëticia BAR,
Sylvie PELLOQUIN, Jean-Michel ÉoN, Gilles"PHlLlPPEAU, Geneviève HAMÉON, Odile DENIAUD, Patrick ÉVlN,
Hervé LEBEAU, Dolorès LOBO, Yves ANDRIEUX, Catherine RADIGOIS, Jacqueline'MÉNRnO-gyRNe,
Julien PELTAIS, Julien"ROUSSEAU, Pierre CAMUS-LUTZ, Patrice BOLO, Farid OULAMI, Olivier FRANC,
Françoise FOUBERT, Olivier MICHÉ

Patricia GUILLOUËT à GiIles PHILIPPEAU

Mathilde"BELNA à Michel LUCAS

Hélène RAUHUT-AUVINET à Olivier MICHÉ

Adeline BRETIN à Françoise FOUBERT

Ludivine BEN BELLAL à Olivier FRANC

Absents excusés : Guy'BERNARD-DAGA et Yvan'VALLÉE

Nombre de pouvoirs : 9

Nombre de conseillers effectivement présents : 24
Secrétaires : Clotilde ROUGEOT et Julien PELTAIS

Rapporteur

EXPOSÉ

Jean-Michel Éon

Le décret n" 2015-1912 du 29 décembre 20L5 portant diverses dispositions relatives aux agents
contractuels de la fonction publique territoriale introduit, dans le décret du 15 février 1988 relatif
aux agents contractuels de droit public, une définition des vacataires pour les exclure du champ
d'application du décret du 15 février 1988. Les vacataires ne sont donc pas des agents contractuels
de droit public.

Ainsi, l'article 1"'du décret du L5 février 1988 indique que ( les dispositions du présent décret ne
sont [...] pas applicables aux agents engagés pour une tâche précise, ponctuelle et limitée à

l'exécution d'actes déterminés >.

Ces trois critères font écho et reprennent la jurisprudence administrative, ainsi que diverses
réponses ministérielles, et permettent de dégager les critères distinctifs du vacataire :

o la spécificité : le vacataire est recruté pour exécuter un acte déterminé ;

o l'absence de continuité dans le temps : l'emploi ne correspond pas à un besoin permanent
de la collectivité ;

o la rémunération : elle est attachée à l'acte.

La ville de Couëron, pour répondre à des besoins ponctuels, souhaite faire appel à des vacataires
pour la direction de la culture, du sport et des initiatives locales, dont les postes visés sont :

1
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Service

PROPOSITION

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ;

Vu la loi n" 83-634 du 13 juillet L983 portant droits et obligations des fonctionnaires ;

Vu la loi n" 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique
territoriale;

Vu l'avis du comité technique du 2l- novembre 2022 ;

Vu l'avis favorable de la commission ressources internes et affaires générales du
Ler décembre 2022 ;

Vu l'avis favorable du bureau municipal du 5 décembre 2022 ;

Le rapporteur propose de voter sur le projet suivant

- autoriser Madame le Maire à recruter des vacataires du Lu' janvier 2023 au 31 décembre 2023
pour les besoins ci-après;

- fixer la rémunération de chaque vacation respectivement aux besoins ci-dessous sur la base des
taux horaires suivants :

Besoin Taux horaire

Culture et patrimoine Agent de médiathèque Smic horaire
Culture et patrimoine Su rveillant d'exposition Smic horaire
Culture et patrimoine Méd iateu r d'exposition L4 € nets par heure
Culture et patrimoine Agent d'accueilet de billetterie Smic horaire
Education Accompagnement étude surveillée Smic horaire

Petite enfance Psychologue - NL 42 € nets par heure
Petite enfance Psychologue - N2 50 € nets par heure

Petite enfance Psychologue - N3 60 € nets par heure
Sports - piscine Maitre-nageur sauveteur - N3 L6 € nets par heure

Sports - piscine Maitre-nageur sauveteur - N2 L5 € nets par heure
Sports - piscine Maitre-nageur sauveteur - N1 14 € nets par heure

Sports - piscine Surveillant de baignade - N3 L4 € nets par heure
Sports - piscine Surveillant de baignade - N2 L3 € nets par heure
Sports - piscine Surveillant de baignade - N1 12 € nets par heure
Vie associative et initiatives locales Ma nutentionnaire Smic horaire
Vie associative et initiatives locales Régisseur 18 € nets par heure

Service Besoin Taux horaire
Culture et patrimoine Agent de médiathèque Smic horaire
Culture et patrimoine Surveilla nt d'exposition Smic horaire
Culture et patrimoine Méd iateur d'exposition L4 € nets par heure

Culture et patrimoine Agent d'accueilet de billetterie Smic horaire
Education Accompagnement étude surveillée Smic horaire
Petite enfance Psychologue - N1 42 € nets par heure
Petite enfance Psychologue - N2 50 € nets par heure
Petite enfance Psychologue - N3 60 € nets par heure

Sports - piscine Maitre-nageur sauveteur - N3 16 € nets par heure

Sports - piscine Maitre-nageur sauveteur - N2 15 € nets par heure

2
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- inscrire les crédits nécessaires au chapitre 012 du budget, sur I'exercice2O23.

Après en avoir délibéré, le conseil municipal adopte, à l'unanimité, la proposition du rapporteur.

À Couëron, le 1"2 décembre2O22

Carole Grelaud
Maire
Conseillère départementale

[e Maire :

- certifie le caractère exécutoire de_ la préçente délibération compte tenu de sa mise en ligne sur le site lnternet de la Ville du L9.L2.2022 au 19.02.2023 et
transmise en préfecture te anUZ I A>Z

- informe que la présente délibération est susceptible de recours auprès du Tribunal Administratif de Nantes (6 allée de l'île Gloriette, 44OOO Nantes) ou
par télérecours https://citovens.telerecours.frl dans un délai de deux mois à compter de la date d'accomplissement des formalités de publication.
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Sports - piscine Maitre-nageur sauveteur - N1 14 € nets par heure
Sports - piscine Surveillant de baignade - N3 L4 € nets par heure
Sports - piscine Surveillant de baignade - N2 13 € nets par heure
Sports - piscine Surveillant de baignade - NL 12 € nets par heure
Vie associative et initiatives locales Manutentionnaire Smic horaire
Vie associative et initiatives locales Régisseur 18 € nets par heure
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2022-too
Service :

Référence

Absents excusés ayant donné procuration écrite
Corinne.CHÉNARD à Hervé LEBEAU

Marie-Estelle IRISSOU à Sylvie PELLOQUIN
Anne-Laure BOCHÉ à Laëticia BAR

Olivier SCOTTO à Yves ANDRIEUX

Séance du conseil municipal du 12 décembre2022
Ressources humaines
D.C.

Obiet CAAP OUEST - ADHESION ET CONVENTION 2023

Le douze décembre deux mille vingt-deux, à dix-neuf heures, le conseil municipal de la commune de Couëron,
légalement convoqué le six décembre deux mille vingt-deux, s'est assemblé, salle l'Estuaire, rue de la
Frémondière, à Couëron, sous la présidence de Madame Carole Grelaud, Maire. Le nombre de conseillers
municipaux en exercice est de : 35, quorum : L8

Étaient présents : Carole GRELAUD, Ludovic JOYEUX, Clotilde ROUGEOT, Michel"LUCAS, Laëticia BAR,
Sylvie PELLOQUIN, Jean-Michel ÉON, Gilles'PHILIPPEAU, Geneviève HAMÉON, Guy"BERNARD-DAGA,
Odile DENIAUD, Patrick ÉVlN, Hervé LEBEAU, Dolorès LOBO, Yves ANDRIEUX, Catherine RADIGOIS,
Jacqueline'MÉNARO-gynNe, Julien PELTAIS, Julien'ROUSSEAU, Pierre CAMUS-LUTZ, Patrice BOLo,
Farid OULAMI, Olivier FRANC, Françoise FOUBERT, Olivier MICHÉ

PAtriCiA GUILLOUËT à GiIICS PHILIPPEAU

Mathilde"BELNA à Michel LUCAS

Hélène RAUHUT-AUVINET à Olivier MICHÉ

Adeline BRETIN à Françoise FOUBERT

Ludivine BEN BELLAL à Olivier FRANC

Absent excusé : Yvan'VALLÉE

Nombre de pouvoirs : 9

Nombre de conseillers effectivement présents : 25
Secrétaires : Clotilde ROUGEOT et Julien PELTAIS

Rapporteur:

EXPOSÉ

Jean-Michel Éon

CAAP Ouest est une association intermédiaire à but non lucratif conventionnée avec les services de
l'Etat. Structure d'information, d'accueil, d'orientation et d'évaluation des compétences des
personnes, elle peut intervenir dans l'ensemble des secteurs d'activités et mettre à disposition des
salariés pour tout type d'emploi (hors travaux dangereux), sur un territoire précisé dans la
convention qu'elle signe avec I'Etat.

Pour cela, elle utilise la mise à disposition de salariés, à titre onéreux, dans des conditions
dérogatoires du droit commun relatif au travail temporaire, auprès d'employeurs divers :

particuliers, collectivités locales, associations, entreprises. Ces mises à disposition s'exercent sur des
activités variées (ménage, jardinage, manutention, entretien de locaux, travaux du bâtiment, etc.).
Ces activités permettent d'accompagner individuellement, redynamiser socialement et requalifier
professionnellement les person nes accueillies.

Contribuant à la politique d'insertion professionnelle de la ville de Couëron, l'association CAAP
OUEST est, à ce titre, sollicitée, depuis un an, dans le cadre de renforts, remplacements des
personnels et/ou vacances de poste dans l'attente de recrutements pérennes.

Un premier bilan de cette relation a permis de valoriser l'accompagnement de l'association durant la
période allant du 08/1,1/2021,au31,/08/2022à5178,56 heures, dont 565 heures sur l'entretien ménager,
3 858,98 heures sur l'animation et 754,58 heures sur la restauration.

1
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29 salariés ont ainsi été mis à disposition sur la période donnant lieu à 6 embauches

à 2 postes en entretien et restauration '

) 3 postes en animation;
à l poste ATSEM.

Une bonne relation s'est nouée entre l'association et les services de la Ville. Les salariés de
l'association interviennent toujours en soutien des agents de la Ville lors de vacances de poste ou
de renforts ponctuels. Le suivi est quotidien et une évaluation mensuelle des heures et de la
prestation est effectuée.

Une réunion bilan a eu lieu en juin permettant d'évaluer la satisfaction mutuelle sur ce partenariat :

d'une part pour la Ville, le recours à la mise à disposition de personnel via l'association permet de
diminuer la tension sur certains services ; d'autre part pour l'association, cette convention est une
très bonne ressource.

Aussi, il est proposé d'élargir le partenariat à d'autres domaines d'activité, à savoir
. les espaces verts,
r le bâtiment,
. la manutention,
r les services divers (distribution, travaux administratifs, etc.).

Dans ce cadre, il est proposé de poursuivre l'adhésion à CAAP OUEST. La cotisation pour 2023 est
évaluée à 17 €. Elle permettra à la Ville de solliciter I'association pour la mise à disposition de
personnel dans le cadre d'une convention.

PROPOSITION

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ;

Vu l'avis du comité technique du 2l- novembre 2022 ;

Vu l'avis favorable de la commission ressources internes et affaires générales du
1er décembre 2O22 ;

Vu l'avis favorable du bureau municipal du 5 décembre 2022;

Le rapporteur propose de voter sur le projet suivant :

- autoriser I'adhésion de la ville de Couëron à I'association CAAP OUEST pour I'année 2023 pour un
montant de L7 €;

- autoriser Madame le Maire ou son représentant à signer la convention correspondante et tout
acte nécessaire;

- inscrire les crédits nécessaires au chapitre 012 du budget, sur I'exercice2023.

Après en avoir délibéré, le conseil municipaladopte, à l'unanimité, la proposition du rapporteur.

uëron, le 1-2 décembre2022
Grelaud

site lnternet de la Ville du 79.L2.2O22 au 19.02.2023 et

ère départementale
Le Maire
- certifie le caractère exécutoire de la présente délibération compte

transmise en Préfecture le t, I,t Z | 2o tZ_
- informe que la présente délibération est susceptible de recours Tribunal Administratif de Nantes (6 allée de l'île Gloriette, 44000 Nantes) ou

par télérecours https://citovens.telerecours.frl dans un délai de deux mois à compter de la date d'accomplissement des formalités de publication.
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2022-tot
Service :

Référence

Absents excusés ayant donné procuration écrite
Corinne"CHÉNARD à Hervé LEBEAU

Marie-Estelle lRlssou à sylvie pELLoQUtN

Anne-Laure BOCHÉ à Laëticia BAR

Olivier SCOTTO à Yves ANDRIEUX

Séance du conseil municipal du 12 décembre 2022
Ressources humaines

D.C

Obiet TABTEAU DES EFFECTIFS - MODIFICATION

Le douze décembre deux mille vingt-deux, à dix-neuf heures, le conseil municipal de la commune de Couëron,
légalement convoqué le six décembre deux mille vingt-deux, s'est assemblé, salle l'Estuaire, rue de la
Frémondière, à Couëron, sous la présidence de Madame Carole Grelaud, Maire. Le nombre de conseillers
municipaux en exercice est de : 35, quorum : 18

Étaient présents : Carole GRELAUD, LudovicJOYEUX, Clotilde ROUGEOT, Michel"LUCAS, Laëticia BAR,
Sylvie PELLoQUIN, Jean-Michel ÉoN, Gilles'PHILIPPEAU, Geneviève HAMÉON, Guy'BERNARD-DAcA,
Odile DENIAUD, Patrick ÉVlN, Hervé LEBEAU, Dolorès LOBO, Yves ANDRIEUX, Catherine RADIGOIS,
Jacqueline"MÉruRnO-gVnrue, Julien PELTAIS, Julien'ROUSSEAU, Pierre CAMUS-LUTZ, Patrice BOLo,
Farid OULAMI, Olivier FRANC, Françoise FOUBERT, Olivier MICHÉ

PAtriCiA GUILLOUËT à GiIIES PHILIPPEAU

Mathilde"BELNA à Michel LUCAS

Hélène RAUHUT-AUVINET à Olivier MICHÉ

Adeline BRETIN à Françoise FOUBERT

Ludivine BEN BELLAL à Olivier FRANC

Absent excusé : Yvan"VALLÉE

Nombre de pouvoirs : 9

Nombre de conseillers effectivement présents : 25
Secrétaires : Clotilde ROUGEOT et Julien PELTAIS

Raooorte ur: Jean-Michel Éon

EXPOSE

Si la nomination des agents sur des emplois relève de la compétence du maire, la création et la

suppression des emplois relèvent en revanche du conseil municipal. La délibération doit fixer, pour
chaque emploi créé, le ou les grades correspondant ainsi que sa quotité de travail. Elle doit
également préciser ces éléments pour chaque emploi supprimé. Le comité technique doit être
préalablement saisi concernant les suppressions d'emplois.

Postes permanents - création

Service
concerné

lntitulé du
poste Grade actuel

quotité de
travail

ectuelle

Motif de la
transformation

Conséquence
Nouveau

grade

Nouvelle
quotité

de travail

Education
Animateur

péri-éducatif
Augmentation des

besoins du service
Création de 2

postes
Adjoint

d'animation

11.07h
(2

postes)
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Postes oermane - transformation

Par ailleurs, les propositions aux tableaux d'avancement de l'année 2023 nécessitent l'ouverture
des postes correspondants et la suppression des anciens postes au oL/0t/2023

Création de postes :

o 1- poste d'adjoint administratif principal 6" 1ère classe à temps complet
o 1- poste d'agent de maîtrise principal à temps complet
o 2 postes d'adjoint technique principal 6" 1ère classe à temps complet
o L poste d'adjoint technique principal 6" 1ère classe à temps non compleT31,.79/35"
o 1 poste d'adjoint technique principal 6" 1ère classe à temps non complel22.85/35"
o 1- poste d'adjoint technique principal 6" 2ème classe à temps non complet 28.90/35"
o 1- poste de chef de service de police municipale principal 6" 1ère classe à temps complet
o 1 poste d'animateur principal 6" 1ère classe à temps complet.

Suppression de postes :

o 1 poste d'adjoint administratif principal 6. 2ème classe à temps complet
o 1 poste d'agent de maîtrise à temps complet
o 2 postes d'adjoint technique principal 6" 2ème classe à temps complet
o 1 poste d'adjoint technique principal 6" 2ème classe à temps non compleI31,.79/35"
o 1 poste d'adjoint technique principal de 2è'" classe à temps non compleT22.85/35"
o 1 poste d'adjoint technique à temps non complel28.90/35"
o 1- poste de chef de service de police municipale principalde 2è'" classe à temps complet
o 1- poste d'animateur principal 6" 2ème classe à temps complet.

Accroissements tempora ires d'activité

Par ailleurs les besoins des services nécessitent la création des postes suivants en accroissement
temporaire d'activité :

Service concerné Motif Durée et période Grade

quotité
de

travail

Restauration et
entretien ménager

Renfort lié aux absences
syndicales d'un agent

titulaire

Du 1u' janvier 2023
au 31 décembre

2023

Adjoint
technique

5.70

Le nombre de postes au tableau des effectifs est, au 12 décembre 2022 et après mise à jour, de
456 postes créés dont 36 postes non pourvus.

2

Service
concerné

lntltulé du
poste

Grade actuel
Quotité de

travail
actuelle

Motif de la
transformation

Conséquence
Nouveau

grade

Nouvelle
quotité

de travâil

Lecture
publique

Médiateur des

actions
culturelles

Adjoint
administratif

principal de 1è'"

classe

TC

Départ de l'agent
en poste et

recrutement sur
un autre grade

Création du poste

et suppression de

l'ancien poste

après avis du

Comité Technique

Adjoint du
patrimoine

TC

Sports

Gardien
d'équipements

sportifs

Adjoint
tech nique

principal de
2è-" classe

TC

Départ de l'agent
en poste et

recrutement sur
un autre grade

Création du poste

et suppression de

l'ancien poste

après avis du
Comité Technique

Adjoint
tech nique

TC
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Au L0octobre 2022,date de dernière modification du tableau en conseil municipal, le nombre de
postes était de 458 postes créés dont 39 postes non pourvus.

PROPOSITION

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ;

Vu le Code Général de la Fonction Publique;

Vu la délibération n" 2022-77 du L0 octobre2022 portant modification du tableau des effectifs du
personnel communal ;

Vu l'avis du comité technique du 2L novembre 2022 ;

Vu l'avis favorable de la commission ressources internes et affaires générales du 1"'décembre2022 ;

Vu l'avis favorable du bureau municipal du 5 décembre 2OZ2;

Le rapporteur propose de voter sur le projet suivant :

- approuver la création des postes suivants :

o L poste d'adjoint administratif principal 6" 1ère classe à temps complet au
or/ot/2023

o L poste d'adjoint du patrimoine à temps complet
o 1 poste d'agent de maîtrise principal à temps complet au OL/OU2O23
o 2 postes d'adjoint technique principal 6" 1ère classe à temps complet auOI/O1,12O23
o 1 poste d'adjoint technique principal 6" 1ère classe à temps non complet

3I.7 9 / 35" au OL / OLl 2023
o L poste d'adjoint technique principal 6" 1ère classe à temps non complet

22.85 / 35" au OL / Ol / 2023
o 1 poste d'adjoint technique principal de 2è'" classe à temps non complet

28.90/35" au OL/07/2023
o 1 poste d'adjoint technique à temps complet
o 1 poste de chef de service de police municipale principal 6" 1ère classe à temps

complet auOIlOl,/2O23
o 1 poste d'animateur principalde 1è'" classe à temps complet auOI/OI/2O23
o 2 postes d'adjoint d'animation à temps non complet 11.07h

o L poste d'adjoint administratif principal de 1ère classe à temps complet
o 1 poste d'adjoint administratif principal de 2ème classe à temps complet au

01./07/2023
o 1 poste d'agent de maîtrise à temps complet au 01,/OL/2023
o 1- poste d'adjoint technique principal de 2ème classe à temps complet
o 2 postes d'adjoint technique principal de 2ème classe à temps complet au

0L/oL/2023
o 1- poste d'adjoint technique principal de 2ème classe à temps non complet

3 1-.7 9 / 35e au OI / 01, / 2OZ3
o 1 poste d'adjoint technique principal de 2ème classe à temps non complet

22.85 / 35e au 01, / OL / 2023
o L poste d'adjoint technique à temps non complet 28.90/35e au OI/OL/2O23

- approuver la suppression des postes suivants

3
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1 poste de chef de service de police municipale principal de 2ème classe à temps
complet auOL/OL/2O23
1 poste d'animateur principal de 2ème classe à temps complet au OL/OL|2O23

coueRon

o

o

- autoriser les emplois suivants correspondant à des accroissements temporaires d'activité :

o 1 poste d'adjoint technique pour le service Restauration collective et entretien
ménager à temps non complet 5.70h duOL/OL/2O23 au21/L2/2O23

- approuver la mise à jour du tableau des effectifs de la ville ci-après

- inscrire les crédits correspondants au budget.

Après en avoir délibéré, le conseil municipal adopte la proposition du rapporteur par :

- 32 voix pour
- 2 abstentions de la représentation politique n Ensemble pour Couëron n issue de la liste

c Un renouveau pour Couëron r.

À Couëron, le 12 décembre2O22

e Grelaud

ère départementale

Le Maire :

- certifie le caractère exécutoire de la présente délibération compte tenu de sa mise en ligne sur le site lnternet de la Mlle du L9.L2.2O22 au L9.02.2023 et
transmiseen Préfecture le 2rr 1^7 | ?a Z Z_

- informe que la présente délibération èst susceptible de recours auprès du Tribunal Administratif de Nantes (6 allée de l'île Gloriette, 44000 Nantes) ou
par télérecours https://citovens.telerecours.frl dans un délai de deux mois à compter de la date d'accomplissement des formalités de publication.
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Tableau des effectifs au !21t212O22

Grâdê3 ou omplois
Effrctif

budgét ire

dont têmp3

non complêt

Equivalênt

Temp3

complet3

Elfætif3

(agenb

Élfedif3

pourvui ETP

(ag.nb

Effætifr non

pourvu3 prr

dæ agênb

Effætifs non

Emploia fonctionnsla 400 0,00 2,00 t,00 ao0 0,00 0,00

D.recbû générâl des sw ces r00 0,00 1.00 1.00 r.00 0.m 0m

Drgabur gènéral adjùnt des seùicès I.00 0,00 100 0,00 t.0l 0,00 0m

Emploi3 !pécifiqua 't,00 0,00 1,00 't,00 I,00 0,00 0,00

CollSorahr de câbinel 1,00 0,00 1,00 1,00 tm 0,00 0,m

Filiàrc rdmiri3brtivô 81,00 0.00 81,00 ?zû fzoo 8,00 7.00

Ahhé hors classe 100 000 1,00 0.00 0,00 1m 1m

Akhe pnncrpal 5,00 000 5,00 4,00 4,m 1.m 1,00

Ahhé 8,00 0.00 8.00 8,00 I,m 0,m 0,00

Rè.tæ'eur princ pal de 1ère clæse 701 0,00 7,ûl ô,80 ô.&l 00J 0,00

lèCæbur pnnù,Dàl de 2eme clasie 7,00 000 7,ùt 5,00 5,m 2m 2,00

Rédæb!r 700 000 7.00 7.00 6,90 0,m 0,00

Àdioint administabl Hincipd de lère classe 19,00 000 1 9,00 18,00 17,70 1,00 0,m

qdpinl âdmlnisfatjl p.incrpd de 2èmê cl6se 1 1,00 0,00 1 1,00 10 00 9.ô0 r00 1,m

qdjont âdminisùdf 16,00 0,00 16,00 1 4,00 14,00 2,00 2,û

Fllièro cultur.ll. t7,00 t,00 16,5{) t5,00 1dl0 400 '1,00

{bché bnibdal de conæryabtr (patimoine) 1,00 0,00 1.00 1,00 1,m 0,00 0,m

lrbliohsàke 2,00 0,00 2,00 1,00 0,80 1m 1,@

\tsishnt de cmsêNat6 prncipd de 1ère classê 3,00 0,00 3,00 3,@ 2,80 0,m 0,æ

tssisbnl de cqseruabon pf,ncipd de 2ème clæse 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,m

\ssisbntde cmseruaùm 1,00 0,00 1,00 1,00 l,m 0,00 0,m

Assislantdensignêment arlistque principal de 1èÉ clesse r,00 0,00 100 1,00 1,m 0.m 0,00

Assisbnt d enseignemenl artslhue 1,00 1,00 0,50 0,00 0,m 1,m 0,00

Adjoinl du pâhmoioe pdrciFl de 1ère clsso 4,00 0,00 4,00 4,00 4,æ 0,m 0,m

Adjointdu pafimoine prircipal de 2ème classe 2,00 0,00 2.û 2,00 1,80 0,00 0,m

Mjointdu patimqne 2,00 0,00 2,00 2,W 2,m 0.m 0,m

Filiàr. bchniqû. t9400 79,00 t67.05 t65.00 t47,86 n,00 E,(,0

lnEènieur principd ô,00 0,00 ô00 ô,00 ô,m 0,m 0.m

lngénieur ô,00 0,00 600 5,00 1,m 1,m

Tæhncren pnrcrp3l de lere clæse 1,00 0,00 100 0,00 0,@ 1,m 1,00

Techn cien prircipal de 2ème clæse 9,00 1.00 8,80 9,00 9,00 0,00 0,00

Technicien 4,00 1,00 3.74 2,9) 1.74 2.û 2,m

Agenl de maùisÊ principal 5,00 0,00 5,00 5,00 4,90 0,m 0,æ

Agenldê maiùise 8,00 3,00 7,ô9 8,00 7,69 0,00 0,æ

Adpint bchnique pnrcipal de 1érc cl6se 4ô,00 12,00 43,7 4 4ô,00 43,74 0,m 0.00

Mjoint b.hnique prircipal de 2ème clæs 32,00 17,00 27.89 30,00 25, !0 2.ùJ 2,m

Adjoint bchnrque 75,00 45,00 57.19 54,00 44,79 21,00 2,tx

Fillsô policr municipdâ 6,00 0,00 6.00 {,00 {,00 400 400

Shelde seNice de police municipale principal de 2éme classe 1,00 0,00 1,00 1,00 1,m 0,m 0,00

ahefde sêNice de police municipale 0,00 000 0,00 0,00 0,m 0.m 0,00

Brigadier{hel pnæipâl 2,00 0,00 2,00 1,00 1,m r,00 l,m

Sarden'8n9adrer 3.00 0,00 3,00 2.U) 2,û j,m 1,00

Filia...po,tiv. 12,00 3,00 10,{3 t0,00 9,26 400 t,00

ionseillerdesAPS I,00 0,00 r,00 1,00 1,m 0,m 0,m

:ducabur des A P S principâl de 1ère clæse 2,U) 0.00 2,00 2.00 2,û 0,00 0,m

:ducabu. des A P S pnncipal de 2ème clæse 5,00 0,00 5,00 4,00 4,00 r,00 t,m

:ducabùrdesAPS 3,00 2,00 2.26 3,00 2.2ô 0,m 0,m

lpèraleurdesAPS 1,00 !,00 0,17 0,00 0,00 1m 0,m

tiliôr. môdi6scirl! 55,00 30.00 aqrT 54,00 t8.t9 1,d) t,00

1,00 100 013 100 0,13 0,m 0,@

)uéricultice hors clæsâ 1,00 0,00 1.00 1,00 l,ûl 0,m 0.m
ruédculfice 1.00 0,00 100 100 1,00 0,00 0,00

{uxrliarre de p!éiculturc de ôlæse supèieure 8,00 0,00 8,00 8,00 790 0,m 0.00

\uxi|a re de puéricul[rre de clæse normâle 1,00 0.00 100 100 0.80 0.00 0,00

Educabur de Funes en{anb de clæse erceptionnelle 1,00 0,00 100 100 t,m 0,m 0,00

Edscabur de jeunes enlanb 4,00 1,00 354 400 3.54 0,00 0.00

Agefl sæial 4,00 1.00 3,8ô 400 386 0.m 0.m

Agent special se pnncipal de 1&e classe des ècoles maternelles 1 4,00 7.00 12,87 1 4,00 13.70 0.@ 0,00

Aqent sÉcia|sé mncipJ de 2àre clæse des æoles mdernelles 20,00 20,00 16.7t 19,00 15,8ô 1.m tm
Filiêr. .nimation t00.00 93.00 61,03 14.00 3t,63 56,00 t6,00

Animabur piæipal de 1èie clæse 1.01 000 100 r,00 1,01 0m 0,m

Animâleur piîDip3l de 2èmâ classe 2,00 000 200 2,00 2,00 000 0,00

200 0.00 200 1.00 1.01 1m 0.01

Allorot d aiimabon pnnc p3l de 1éie cl3sse 100 r00 092 1,00 0.92 0,m 0,01

Adlornt d animâbon pnncipâl de 2éme clæse 13,00 13,00 9,73 13.00 973 0.m 0,00

Adlornl d anrmâùon 81.00 79.00 45 38 2ô,00 18.98 55.00 16 00

TotC d6.mploit pêmù.ntt 166,00 æ6,00 394. tE 36ôE0 332,94 98,00 36.00

Â
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Accroissements temporaires ou saisonn ier s au 1211212022

coueRon

Gtedê etlemps de travsll

€calions slon1

\acalions

35,00 à la direclion cult re, a)

35,00 au senice mopns génêrutx (du 1 111n022 au 30O42023)1

35,00 au ssMc€ 6ttanquilliË publique (iusqu'au 31/122022)

35,00 au senice ùe associalite stiniliali\ps locales (iusqu'au 31O82023)1

35,00 au

35,00 au

28,10 ménager(du2 au

5,70 aux1

35,00 au

17,34 7 au au

11,07 au au

29,35 au au1

r;i,li,Jlrl, ('ll t,tl.iir itl','t,trt,],r.ll:.1: Îjil

ir. :lil'."1'tlt'it'i i' ,1. r.rtr:. ,ï ,.r.1

;:\,11,)tttr,1',t'tIr,;i,lr.

fi\,iF)t'lI' tliliil,trt.

)i l,Ir lrrt rii lili

I !:i

iail,rirjt,l,ilt'r1tr' rlLl ri:l I

l,l i I;l

i{;lrtll t,ililt,ltrl
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2022-tjz
Service :

Référence

Rapporteur

EXPOSÉ

Jean Michel Eon

Séance du conseil municipal du L2 décembre 2022
Cabinet du Maire

CD/GF

Obiet CONGRES DES MAIRES 2022 - MANDAT SPECIAT - PRISE EN CHARGE DES

DEPENSES DES ÉLUS

Le douze décembre deux mille vingt-deux, à dix-neuf heures, le conseil municipal de la commune de Couëron,
légalement convoqué le six décembre deux mille vingt-deux, s'est assemblé, salle l'Estuaire, rue de la
Frémondière, à Couëron, sous la présidence de Madame Carole Grelaud, Maire. Le nombre de conseillers
municipaux en exercice est de : 35, quorum : L8

Étaient présents : Carole GRELAUD, Ludovic JOYEUX, Clotilde ROUGEOT, Michel"LUCAS, Laëticia BAR,
Sylvie PELLOQUIN, Jean-Michel ÉON, Gilles'PHILIPPEAU, Geneviève HAMÉON, Guy"BERNARD-DAGA,
Odile DENIAUD, Patrick ÉVlN, Hervé LEBEAU, Dolorès LOBO, Yves ANDRIEUX, Catherine RADIGOIS,
Jacqueline"MÉtrtARO-gYnrue, Julien PELTAIS, Julien'ROUSSEAU, Pierre CAMUS-LUTZ, Patrice BOLo,
Farld OULAMI, Olivier FRANC, Françoise FOUBERI, Olivier MICHÉ

Absents excusés ayant donné procuration écrite
Corinne.CHÉNARD à Hervé LEBEAU

Marie-Estelle IRISSOU à Sylvie PELLOQUIN

Anne-Laure BOCHÉ à Laëticia BAR

Olivier SCOTTO à Yves ANDRIEUX

Absent excusé : Yvan'VALLÉE

Nombre de pouvoirs : 9

Nombre de conseillers effectivement présents : 25
Secrétaires : Clotilde ROUGEOT et Julien PELTAIS

Patricia GUILLOUËT à GiIIes PHILIPPEAU

Mathilde'BELNA à Michel LUCAS

Hélène RAUHUT-AUVINET à Olivier MICHÉ

Adeline BRETIN à Françoise FOUBERT

Ludivine BEN BELLAL à Olivier FRANC

L'association des Maires de France (AMF)a organisé du 2L au 24 novembre2022,le l"O4è'u Congrès
des Maires et Présidents d'intercommunalité de France, au parc des expositions de la Porte de
Versailles à Paris.

Pendant ces journées, des conférences, débats en plénière, forums thématiques, points infos sur les
grands sujets d'actualité ou d'action des communes sont proposés aux participants.

Cette manifestation nationale, qui regroupe chaque année plus de 5 000 maires et adjoints, est
l'occasion au-delà de l'aspect purement statutaire, de participer à des débats, tables rondes, ateliers
sur des sujets relatifs à la gestion des collectivités territoriales.

Elle permet également d'entendre les membres du Gouvernement concernés présenter la politique
de l'Etat vis à vis des communes.

Ainsi, la participation des élus couëronnais présente incontestablement un intérêt pour la commune
de Couëron

1
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Aussi, une délégation de quatre élus a participé à ce temps fort à destination des élus et de leurs
collaborateurs, les journées des 23 eL24 novembre 2022, composée de :

r Mme Carole Grelaud, Maire
o [yl. Ludovic Joyeux, Adjoint
o ffi. Michel Lucas, Adjoint
o [!'1. Jean-Michel Eon, Adjoint.

Par une information en date du 19 octobre2022,l'AMF a informé les communes de la nécessité de prévoir
une délibération du conseil municipal autorisant le remboursement des frais afférents à cette
participation.

En, effet, l'article L. 2L23-I8 du CGCT dispose que : (( Les fonctions de maire, d'adjoint, de conseiller
municipol, de président et membre de délégotion spéciale donnent droit ou remboursement des frois que
nécessite l'exécution des mondots spécioux. Les frais ainsi exposés peuvent être remboursés

forfaitairement dons lo limite du montant des indemnités journolières allouées à cet effet aux

fonctionnaires de l'Etat. Les dépenses de tronsport effectuées dans l'accomplissement de ces missions sont
remboursées sur présentotion d'un état de frais. Les autres dépenses liées ù l'exercice d'un mondot spéciol
peuvent être remboursées par lo commune sur présentotion d'un état de frais et oprès délibérotion du
conseilmunicipol >.

Les missions revêtant un caractère exceptionnel, c'est-à-dire ne relevant pas des missions courantes de
l'élu, doivent faire I'objet d'un mandat spécial préalable, octroyé par délibération du conseil municipal.
Conformément aux articles L.2t23-t9 eTR.2123-22-L du CGCI, ce mandat spécial doit être délivré :

o à des élus nommément désignés,
. pour une mission déterminée de façon précise, circonscrite dans le temps et accomplie dans

l'intérêt communal.
Le décret n" 2O06-78I du 3 juillet 2006 prévoit un remboursement forfaitaire des frais engagés (110 €
pour l'hébergement et 17,50 € pour l'indemnité de repas).

ll convient donc d'autoriser, dans le cadre d'un mandat spécial, la prise en charge forfaitaire et sur
justificatifs, des dépenses de transport, d'hébergement et de restauration engagées par les élus dans le
cadre de ce déplacement.

PROPOSITION

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L.2123-L8 etR.2t23-22-1,;

Vu le décret n" 2006-781 du 3 juillet 2006 fixant les conditions et modalités de règlement des frais
occasionnés par les déplacements des personnels civils de f État;

Vu l'arrêté du 3 juillet 2006 modifié fixant le taux des indemnités kilométriques prévues à I'article L0 du
décret n' 2006-781 fixant les conditions et les modalités de règlement des frais occasionnés par les

déplacements temporaires des personnels de l'État et notamment l'article 7-1 ;

Vu le décret n" 2OO7-23 du 5 janvier 2007 modifiant le décret n" 2001-654 du L9 juillet 200L fixant les

conditions et les modalités de règlement des frais occasionnés par les déplacements des personnels des

collectivités locales et établissements publics mentionnés à I'article 2 de la loi n" 84-53 du 16 janvier i-984
portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale et abrogeant le décret n" 91-
573 du 19 juin 1991;

Vu l'avis favorable de la commission ressources internes et affaires générales du 1"'décembre 2022 ;

2
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Vu l'avis favorable du bureau municipal du 5 décembre2O22;

Le rapporteur propose de voter sur le projet suivant :

autoriser la prise en charge forfaitaire, et sur justificatifs, des dépenses d'hébergement et de
restauration, ainsi que des frais de transport engagés pour les quatre élus désignés, des 23 et
24 novembre2022 dans le cadre du déplacement à Paris pour le 194ème Congrès des Maires de
France ;

préciser que les frais inhérents seront remboursés sur présentation d'un état de frais.

Après en avoir délibéré, le conseil municipal adopte la proposition du rapporteur par :

- 33 voix pour
- 1 abstention de la liste r< Un Renouveau pour Couëron n.

À Couëron, le 12 décembre2O22

Carole Grelaud
Maire

nseillère dépa rtementale

Lê Maire :

- certifie le caractère exécutoire de la présente délibération compte tenu de sa mise en ligne sur le site lnternet de la Ville du fg,fZ.ZOz2 au 19.02.2023 et
transmise en Préfe cture le 2zl 't >( ?.o Z Z_

- informe que la présente délibération est suscettible de recours auprès du Tribunal Administratif de Nantes (5 allée de l'île Gloriette, 44000 Nantes) ou
par télérecours https://citovens.telerecours.frl dans un délai de deux mois à compter de la date d'accomplissement des formalités de publication.
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Service :

Référence

Absents excusés ayant donné procuration écrite
Corinne"CHÉNARD à Hervé LEBEAU

Marie-Estelle IRISSOU à Sylvie PELLOQUIN
Anne-Laure BOCHÉ à Laëticia BAR

Olivier SCOTTO à Yves ANDRIEUX

Séance du conseil municipal du 12 décembre 2022
Espaces verts et naturels

JL / MG.B

Obiet NATURA 2OOO - PROJET DE MISE A JOUR DU PÉRIMÈTRE

Le douze décembre deux mille vingt-deux, à dix-neuf heures, le conseil municipal de la commune de Couëron,
légalement convoqué le six décembre deux mille vingt-deux, s'est assemblé, salle l'Estuaire, rue de la
Frémondière, à Couëron, sous la présidence de Madame Carole Grelaud, Maire. Le nombre de conseillers
municipaux en exercice est de : 35, quorum : 18

Étaient présents : Carole GRELAUD, Ludovic JOYEUX, Clotilde ROUGEOT, Michel"LUCAS, Laëticia BAR,
Sylvie PELLOQUIN, Jean-Michel ÉON, Gilles'PHILIPPEAU, Geneviève HAMÉoN, Guy'BERNARD-DAGA,
Odile DENIAUD, Patrick ÉVlN, Hervé LEBEAU, Dolorès LOBO, Yves ANDRIEUX, Catherine RADIGOIS,
Jacqueline'MÉNARO-gyRNt, Julien PELTAIS, Julien"ROUSSEAU, pierre CAMUS-LUTZ, patrice BoLo,
Farid OULAMI, Olivier FRANC, Françoise FOUBERT, Olivier MICHÉ

Absent excusé : Yvan"VALLÉE

Nombre de pouvoirs : 9

Nombre de conseillers effectivement présents : 25
Secrétaires : Clotilde ROUGEOT et Julien PELTAIS

Rapporteur

EXPOSÉ

Hervé Lebeau

Sur la commune de Couëron, L 607 ha sont classés Natura 2000 Estuaire de la Loire, soit 38.5 % du
territoire. La totalité est classée Zone de Protection Spéciale (directive oiseaux), seul le lac de Beaulieu
n'est pas classé Zone Spéciale de Conservation (directive Habitat, faune et flore).

Ce classement, de portée européenne, vise à créer un réseau de sites protégés sur les territoires des
pays membres afin de préserver la diversité biologique des milieux et des espèces, tout en tenant
compte des exigences (économiques, sociales, culturelles et locales).

En2O2I,le Département de Loire-Atlantique, structure porteuse de la démarche Natura 2000 Estuaire
de la Loire, a souhaité mettre à jour le périmètre de ce site afin d'apporter davantage de cohérence
vis-à-vis du parcellaire, des espaces à fort enjeux écologiques et des corridors naturels.

Patricia GUILLOUËT à GiI|es PHILIPPEAU

Mathilde"BELNA à Michel LUCAS

Hélène RAUHUT-AUVINET à Olivier MICHÉ

Adeline BRETIN à Françoise FOUBERT

Ludivine BEN BELLAL à Olivier FRANC

Le Département a alors produit une proposition de nouveau périmètre selon
- fusion de la ZSC et la ZPS ;
- ajout de zones basses de marais et suppression des zones hautes ;
- ajout de zones à enjeux écologiques;
- respect des limites parcellaires ;
- respect de limites physiques ;
- ajout de parcelles publiques et/ou protégées ;

- ajout de parcelles sur demande de collectivités ou propriétaires ;
- suppression de zones urbanisées.

la méthode suivante :
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Sur cette base, la commune a été sollicitée pour proposer des modifications selon le contexte et les
connaissances de son territoire, propositions qui ont ensuite été étudiées par les services du
Département.

Ci-dessous les demandes de la Ville et les réponses du Département :

- ajout d'une parcelle au lieu-dit La Bourdinière : refusé par le Département car classée Ad
(espaces agricoles durables) au PLUm ;

- ajout de 3 parcelles situées entre les marais de Beaulieu et le quartier Métairie : validé par le
Département considérant que cela apporte une cohérence en termes de bassin versant et de
paysage;

- ajout de la Coulée du Drillet : refusé par le Département dans la mesure oùr les habitats et
espèces de la coulée ne sont pas ceux visés par le classement Natura 2000 Estuaire de la Loire.

La nouvelle proposition de périmètre sur la commune de Couëron, consolidée par les instances de
travail de la Ville et les services du Département, porte sur une surface de 1,707 ha (+6,2%1.

Sur la base de ces éléments, le conseil municipal est amené à se prononcer sur la nouvelle proposition
de périmètre Natura 2000 permettant de donner davantage de cohérence dans les territoires visés par
ces mesures de préservation de la biodiversité.

Chaque commune concernée par le périmètre Natura 2000 au niveau départemental est invitée à

valider la mise à jour sur son territoire respectif. Une fois l'ensemble des propositions communales
recueillies, les services de l'État seront sollicités par le Département afin de valider le nouveau
périmètre Natura 2000 et le rendre opposable.

PROPOSITION

Vu le Code général des collectivités territoriales ;

Vu le Code de l'environnement, notamment les articles L. 4I4-L à L. 4L4-7 ;

Vu l'avis favorable de la commission aménagement du territoire et cadre de vie du 22 novembre 2022;

Vu l'avis favorable du bureau municipal du 5 décembre 2022;

Le rapporteur propose de voter sur le projet suivant :

approuver le projet de mise à jour du périmètre Natura 2000 selon la nouvelle délimitation
présentée et jointe en annexe de la présente délibération;

- autoriser Madame le Maire à prendre les actes nécessaires à l'exécution de la présente.

Après en avoir délibéré, le conseil municipaladopte, à l'unanimité, la proposition du rapporteur.

, , ,-..À Couëron, le 12 décembre2022

h le Grelaud

illère départementale

Le Maire
certifie le caractère exécutoire de la présente délibération compte de sa mise en llBne sur le site lnternet de la Ville du 19.12.2022 au 19.02.2023 et transmise

>*

en Préfecture le bl aZ ( Le 22-
- informe que la présente délibération est susceptible de recours auprès du lribunal Administratif de Nantes (6 allée de l'île Gloriette, 44000 Nantes) ou par

télérecours https://citovens.telerecours.frl dans un délai de deux mois à compter de la date d'accomplissement des formalités de publication.
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2022-704
Service :

Référence

Absents excusés ayant donné procuration écrite
Corinne.CHÉNARD à Hervé LEBEAU

Marie-Estelle IRISSOU à Sylvie PELLOQUTN

Anne-Laure BOCHÉ à Laëticia BAR

Olivier SCOTTO à Yves ANDRIEUX

5éance du conseil municipal du 12 décembre 2022
Aménagement du territoire
s.L / MG.B

Obiet ZAC DE LA MÉTAIRIE - PHASE 4 - TRANSFERT DE PROPRIÉTÉ AU PROFIT DE tA
VILLE

Le douze décembre deux mille vingt-deux, à dix-neuf heures, le conseil municipal de la commune de Couëron,
légalement convoqué le six décembre deux mille vingt-deux, s'est assemblé, salle l'Estuaire, rue de la
Frémondière, à Couëron, sous la présidence de Madame Carole Grelaud, Maire. Le nombre de conseillers
municipaux en exercice est de : 35, quorum : 18

Étaient présents : Carole GRELAUD, Ludovic JOYEUX, Clotilde ROUGEOT, Michel"LUCAS, Laëticia BAR,
Sylvie PELLOQUIN, Jean-Michel ÉON, Gilles"PHlLlPPEAU, Geneviève HAMÉON, Guy'BERNARD-DAGA,
Odile DENIAUD, Patrick ÉVlN, Hervé LEBEAU, Dolorès LOBO, Yves ANDRIEUX, Catherine RADIGOIS,
Jacqueline'MÉt{Rno-gynNlr, Julien PELTAIS, Jul|en'ROUSSEAU, pierre CAMUS-LUTZ, patrice BoLo,
Farid OULAMI, Olivier FRANC, Françoise FOUBERT, Olivier MICHÉ

Patricia GUILLOUËT à GiIIes PHILIPPEAU

Mathilde'BELNA à Michel LUCAS

Hélène RAUHUT-AUVINET à Olivier MICHÉ

Adeline BRETIN à Françoise FOUBERT

Ludivine BEN BELLAL à Olivier FRANC

Absent excusé : Yvan"VALLÉE

Nombre de pouvoirs : 9

Nombre de conseillers effectivement présents : 25
Secrétaires : Clotilde ROUGEOT et Julien PELTAIS

Rapporteur: MichelLucas

EXPOSÉ

Suite à l'aménagement de la phase 4 de la ZAC de la Métairie réalisé par la société Loire Océan
Développement, la propriété de certains équipements doit être aujourd'hui transférée dans le
patrimoine privé de la Ville.

ll s'agit des espaces verts, tels qu'ils figurent en vert sur le plan ci-dessous, situés dans la continuité de
ceux de la phase 3 dont le transfert de propriété au profit de la Ville a été validé lors du conseil
municipal du 27 juin2O22.

Le foncier concerné fera l'objet d'un acte notarié de cession gratuite par la société Loire Océan
Développement à la Ville. Les frais liés à cet acte ainsi qu'au document de division cadastrale seront à

la charge de l'aménageur.

Les voiries ainsi que le bassin d'orage et son accès (de compétence métropolitaine) seront pour leur
part transférés dans le patrimoine de Nantes Métropole (en mauve sur le plan).

PROPOSITION

1

Vu le Code général des collectivités territoriales ;
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Vu l'avis favorable de la commission aménagement du territoire et cadre de vie du 22 novembre 2022 ;

Vu l'avis favorable du bureau municipal du 5 décembre 2022;

Le rapporteur propose de voter sur le projet suivant :

intégrer dans le patrimoine communal les espaces verts situés sur la phase 4 de la ZAC de la

Métairie, tels que figurant sur le plan de répartition annexé à la présente délibération ;

autoriser Madame le Maire à prendre toutes les mesures nécessaires à l'exécution de la

présente délibération et notamment à signer l'acte notarié à intervenir.

Après en avoir délibéré, le conseil municipal adopte, à l'unanimité, la proposition du rapporteur.

À Couëron, le 12 décembre2O22

Carole Grelaud
Maire
Conseillère dépa rtementale

Le Maire:
- certifie le caractère exécutoire de la présente délibération compte tenu de sa mise en ligne sur le site lnternet de la Ville du 19.12.2022 a! L9,02.2023 et

transmiseenPréfeûur.t Qcll?rl 7llL
- informe que la présente délibéiation'est susceptible de recours auprès du Tribunal Administratif de Nantes (6 allée de l'1e Gloriette,44000 Nantes) ou par

télérecours httos://citovens.telerecours.frl dans un délai de deux mois à compter de la date d'accomplissement des formalités de publication.

a
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Service :

Référence

Absents excusés ayant donné procuration écrite
Corinne"CHÉNARD à Hervé LEBEAU

Marie-Estelle IRISSOU à Sylvie PELLOQUIN

Anne-Laure BOCHÉ à Laëticia BAR

Olivier SCOTTO à Yves ANDRIEUX

Séance du conseil municipal du 12 décembre 2022
Aménagement du territoire
JH / MG.B.

Obiet GROUPEMENT DE COMMANDES DES COMMUNES DE BOUAYE, BOUGUENATS,

couERoN, tA CHAPELLE-SUR-ERDRE, LE pELLERtN, LES SOR|NtERES, MAUVES-
suR-LotRE, NANTES, ORVAUTL SATNT-SÉBAST|EN-SUR-LO|RE ET VERTOU POUR

DES PRESTATIONS DE CONSEILS EN ARCHITECTURE - AVENANT N'l

Le douze décembre deux mille vingt-deux, à dix-neuf heures, le conseil municipal de la commune de
Couëron, légalement convoqué le six décembre deux mille vingt-deux, s'est assemblé, salle l'Estuaire, rue de
la Frémondière, à Couëron, sous la présidence de Madame Carole Grelaud, Maire. Le nombre de conseillers
municipaux en exercice est de : 35, quorum : 18

Étaient présents : Carole GRELAUD, Ludovic JOYEUX, Clotilde ROUGEOT, Michel"LUCAS, Laëticia BAR,

Sylvie PELLOQUIN, Jean-Michel ÉON, Gilles'PHILIPPEAU, Geneviève HAMÉON, Guy'BERNARD-DAGA,
Odile DENIAUD, Patrick ÉVlN, Hervé LEBEAU, Dolorès LOBO, Yves ANDRIEUX, Catherine RADIGOIS,
Jacqueline"MÉtrtRRO-gyRrue, Julien PELTAIS, Julien"ROUSSEAU, Pierre CAMUS-LUTZ, Patrice BOLO,
Farid OULAMI, Olivier FRANC, Françoise FOUBERT, Olivier MICHÉ

PAtriCiA GUILLOUËT à GiIICS PHILIPPEAU

Mathilde"BELNA à Michel LUCAS

Hélène RAUHUT-AUVINET à Olivier MICHÉ

Adeline BRETIN à Françoise FOUBERT

Ludivine BEN BELLAL à Olivier FRANC

Absent excusé : Yvan"VALLÉE

Nombre de pouvoirs : 9

Nombre de conseillers effectivement présents : 25

Secrétaires : Clotilde ROUGEOT et Julien PELTAIS

Rapporteur :

EXPOSÉ

Michel Lucas

Un groupement de commandes de prestations de conseils en architecture et urbanisme a été
constitué en 2019 entre plusieurs communes de la métropole afin d'organiser une mission
d'assistance aux élus et aux services instructeurs, dans le cadre de l'instruction des autorisations en
droit des sols.

La Ville a approuvé par délibération en date du 17 octobre l'adhésion à ce groupement de
commande. Le lot n"2, comprenant les communes de Bouaye, Bouguenais, Couëron, Le Pellerin,
Orvault, a été attribué à l'agence < PO Architectes D.

[architecte conseil réalise des permanences en commune pour les missions suivantes :

conseil auprès de particuliers et maîtres dbuvrage publics ou privés, dans le cadre de toute
demande d'autorisation en droit des sols, du stade de l'opportunité à celle du permis
modificatif,
avis sur toute demande d'autorisation en droit des sols, du stade de l'opportunité à celle
du permis modificatil déposée par des architectes ou des maîtres d'æuvre,

I
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conseil auprès des services instructeurs et des élus communaux, dans le cadre de leur
instruction de toute demande d'autorisation en droit des sols, du stade de l'opportunité à

celle du permis modificatif.

Le groupement de commandes est constitué pour une durée de 2 ans renouvelable une fois pour
la même durée. La prestation est censée prendre fin le 26 août 2023.

Dans l'attente d'un bilan consolidé de cette prestation de conseils en architecture et en urbanisme,
il est proposé de proroger sa durée jusqu'au 31 décembre 2023.

PROPOSITION

Vu le Code général des collectivités territoriales ;

Vu la délibération n" 2018-115 du conseil municipal du 17 décembre 20L8 relative aux prestations
de conseil en architecture - groupement de commande de Bouaye, Bouguenais, Couëron, La

Chapelle-sur-Erdre, Le Pellerin, Les Sorinières, Mauves-sur-Loire, Nantes, Orvault, Saint-Sébastien-
sur-Loire et Vertou ;

Vu l'accord cadre mono-attributaire à bons de commande pour la mission de conseils en
architecture attribuée à la SARL PO en date du 29 juillet 2019 ;

Vu l'avis favorable de la commission aménagement du territoire et cadre de vie du
22 novembre 2022 ;

Vu l'avis favorable du bureau municipal du 5 décembre 2022 ;

Le rapporteur propose de voter sur le projet suivant

approuver l'avenant n"l de la convention de groupement de commandes entre les villes de
Nantes, Bouaye, Bouguenais, Couëron, La Chapelle-sur-Erdre, Le Pellerin, les Sorinières,
Mauves-sur-Loire, Orvault, Saint-Sébastien-sur-Loire- et Vertou, relatif aux missions de
conseils en architecture, ayant pour objet de prolonger l'actuelle convention jusqu'au

31décembre2023;

autoriser Madame le Maire à signer l'avenant n"l- de la convention constitutive de ce
groupement de commandes et à prendre toutes les mesures nécessaires à l'exécution de la
présente délibération.

Après en avoir délibéré, le conseil municipal adopte, à l'unanimité, la proposition du rapporteur

À Couëron, le t2 décemb re 2022

Ca Grelaud

re
entale

Le Maire :

- certifie le caractère exécutoire de la présente délibération compte

.-i! ' t' /
de sa mise en ligne sur le site lnternet de la Ville du I9.L2.2022 au 19.02.2023 et.. :t ..

transmise en Préfecture le"Zrl A>i 2- ,t-Z-
- informe que la présente délibération est susceptible

par télérecours https://citoyens.telerecours.frl dans
de recours auprès du Tr'ibuôat Adiîinistratif de Nantes (6 allée de l'île Gloriette, 44000 Nantes) ou

2

un délai de deux mois à compter de la date d'accomplissement des formalités de publication.
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2022-106
Service :

Référence

Absents excusés ayant donné procuration écrite
Corinne.CHÉNARD à Hervé LEBEAU

Marie-Estelle IRISSOU à Sylvie PELLOQUIN
Anne-Laure BOCHÉ à Laëticia BAR

Olivier SCOTTO à Yves ANDRIEUX

Séance du conseil municipal du 12 décembre 2022
Aménagement du territoire
JH /vtc

Obiet CONVENTION DE PARTICIPATION FINANCIÈRE POUR tA RÉAUSATION D'UNE
Éruoe DE srRATÉGrE ET DE pRoGRAMMATtoN DU RENoUvELLEMENT URBAIN
DU CENTRE-VILIE DE COUERON

Le douze décembre deux mille vingt-deux, à dix-neuf heures, le conseil municipal de la commune de Couëron,
légalement convoqué le six décembre deux mille vingt-deux, s'est assemblé, salle l'Estuaire, rue de la
Frémondière, à Couëron, sous la présidence de Madame Carole Grelaud, Maire. Le nombre de conseillers
municipaux en exercice est de : 35, quorum : L8

Étaient présents : Carole GRELAUD, Ludovic JOYEUX, Clotilde ROUGEOT, Michel"LUCAS, Laëticia BAR,
Sylvie PELLOQUIN, Jean-Michel ÉON, Gilles"PHlLlPPEAU, Geneviève HAMÉON, Guy"BERNARD-DAGA,
Odile DENIAUD, Patrick ÉVlN, Hervé LEBEAU, Dolorès LOBO, Yves ANDRIEUX, Catherine RADIGOIS,
Jacqueline'MÉNRnO-gYnNe, Julien PELTAIS, Julien'ROUSSEAU, Pierre CAMUS-LUTZ, patrice BOLO,
Farid OULAMI, Olivier FRANC, Françoise FOUBERT, Olivier MICHÉ

PAtriCiA GUILLOUËT à GiIIES PHILIPPEAU

Mathilde"BELNA à Michel LUCAS

Hélène RAUHUT-AUVINET à Olivier MICHÉ

Adeline BRETIN à Françoise FOUBERT

Ludivine BEN BELLAL à Olivier FRANC

Absent excusé : Yvan'VALLÉE

Nombre de pouvoirs : 9

Nombre de conseillers effectivement présents : 25
Secrétaires : Clotilde ROUGEOT et Julien PELTAIS

Rapporteur : Michel Lucas

EXPOSÉ

La ville de Couëron, en collaboration avec Nantes Métropole, a souhaité initier une étude de
stratégie et de programmation du renouvellement urbain de son centre-ville.

Les objectifs de l'étude s'articulent autour de 3 points :

L. une stratégie d'aménagement basée sur les enjeux et priorités définis en phase diagnostic ;
2. un programme opérationnel qui détaillera pour chaque secteur les procédures à suivre, les

travaux à réaliser, les éventuels outils à mettre en place (pour des projets à plus long terme)
afin que la collectivité puisse planifier dans le temps et dans l'espace les actions à engager
pour mettre en æuvre le projet; ce programme opérationnel devra découler du scénario
préalablement défini;

3. une proposition d'enveloppes budgétaires nécessaires à la réalisation de chacune des
actions.

L'étude se décline en trois phases :

- diagnostic et définition des enjeux ;

- élaboration de scénarios d'aménagement ;
- élaboration d'un plan d'actions sous la forme d'un plan guide

Cette étude permettra d'imaginer le centre-ville de demain. Elle se fonde sur une approche globale
(identité et patrimoine, habitat, commerces et services, espaces publics, mobilités, nature en

L
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ville...), afin de répondre aux besoins et aux aspirations des Couëronnais et d'intégrer les enjeux de
tra nsition écologique.

Elle précisera les projets à mener sur la centralité. Certains secteurs sont d'ores et déjà identifiés,
tels que l'ilot Langevin, l'ilot Boule d'Or-place Gide, l'ilot de la poste, ou encore l'opération publique
d'aménagement engagée sur les Rives de Loire.

Cette étude a été confiée par Nantes Métropole, après mise en concurrence, à la société Forma 6,
mandataire d'un groupement constitué des sociétés lntencité, Arcadis ESG, Bureau Olivier Caro
(BOC), Radar et Biotope, pour un montant total de 103 662,50€ HT, soit L24395,00 € TTC.

Un avenant de transfert, portant sur la modification de la composition du groupement momentané
d'entreprise titulaire, a été signé en date du 29 novembre2022. Cet avenant, conclu entre Nantes
Métropole, la société Forma 6 et la société SuperS, a transféré la prestation de la société Forma6 à

la société SuperS qui devient le mandataire du groupement.

PROPOSITION

Vu le Code général des collectivités territoriales;

Vu l'avis favorable de la commission aménagement du territoire et cadre de vie du
22 septembre 2022;

Vu l'avis favorable du bureau municipal du 5 décembre 2022 ;

Le rapporteur propose de voter sur le projet suivant

approuver la convention de participation financière pour la réalisation d'une étude de
stratégie et de programmation du renouvellement urbain du centre-ville de Couëron
annexée à la présente délibération ;

autoriser Madame le Maire à signer la convention de participation financière pour la
réalisation d'une étude de stratégie et de programmation du renouvellement urbain du
centre-ville de Couëron et à prendre toutes les mesures nécessaires à l'exécution de la

présente dél ibération.

Après en avoir délibéré, le conseil municipal adopte, à l'unanimité, la proposition du rapporteur.

À Couëron, le L2 décembre2022

Carole Grelaud

i. consè départementale

Le Mâire
- certifie le caractère exécutoire de la présente délibération compte tenu de sa mise en ligne sur le site lnternet de la Ville du 19.12.2022 au 19.02.2023 et

transmise en Préfecture le .12/ A L I Zo Z Z
- informe que la présente délibératioh est susceptible de recours auprès du Tribunal Administratif de Nantes (6 allée de l'île Gloriette,44O0O Nantes) ou

par télérecours httos://citovens.telerecours.frl dans un délai de deux mois à compter de la date d'accomplissement des formalités de publication.
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2022-107
Service :

Référence

Absents excusés ayant donné procuration écrite
Corinne.CHÉNARD à Hervé LEBEAU

Marie-Estelle IRISSOU à Sylvie PELLOQUIN
Anne-Laure BOCHÉ à Laëticia BAR

Olivier SCOTTO à Yves ANDRIEUX

Séance du conseil municipal du 12 décembre 2022
Ressources humaines
DC

Obiet ETAT RECAPITULATIF ANNUEL DES INDEMNITES VERSEES AUX ELUS

COUËRONNAIS EN 2022- INFORMATION

Le douze décembre deux mille vingt-deux, à dix-neuf heures, le conseil municipal de la commune de Couëron,
légalement convoqué le six décembre deux mille vingt-deux, s'est assemblé, salle l'Estuaire, rue de la
Frémondière, à Couëron, sous la présidence de Madame Carole Grelaud, Maire. Le nombre de conseillers
municipaux en exercice est de : 35, quorum : 18

Étaient présents : Carole GRELAUD, Ludovic JOYEUX, Clotilde ROUGEOI Michel'LUCAS, Laëticia BAR,
SYIViC PELLOQUIN, Jean-MicheI ÉON, GiIIes.PHILIPPEAU, Geneviève HAMÉON, Guy"BERNARD-DAGA,
Odile DENIAUD, Patrick ÉVlN, Hervé LEBEAU, Dolorès LOBO, Yves ANDRIEUX, Catherine RADIGOIS,
Jacqueline"MÉruRRO-SYRrur, Julien PELTAIS, Julien'ROUSSEAU, pierre cAMUS-LUTZ, patrice BoLo,
Farid OULAMI, Olivier FRANC, Françoise FOUBERT, Olivier MICHÉ

PAtriCiA GUILLOUËT à GiIICS PHILIPPEAU

Mathilde'BELNA à Michel LUCAS

Hélène RAUHUT-AUVINET à Olivier MICHÉ

Adeline BRETIN à Françoise FOUBERT

Ludivine BEN BELLAL à Olivier FRANC

Absent excusé : Yvan"VALLÉE

Nombre de pouvoirs : 9
Nombre de conseillers effectivement présents : 25
Secrétaires : Clotilde ROUGEOT et Julien PELTAIS

Rapporteur: Madame le Maire

EXPOSÉ

La loi relative à l'engagement dans la vie locale et à la proximité de l'action publique du
27 décembre 2019 a introduit dans le Code Général des Collectivités Territoriales (C.G.C.T.) de nouvelles
dispositions en matière de transparence de la vie publique, applicables à toutes les communes et tous
les EPCI à fiscalité propre.

L'article L.2L23'24-7-1 du C.G.C.T. impose aux communes d'établir un état retraçant les indemnités de
toute nature au titre de tout mandat exercé en leur sein. L'état annuel doit également présenter les
indemnités que reçoivent les élus locaux au titre de tout mandat et de toutes fonctions exercées : au
sein de tout syndicat mixte, sociétés d'économie mixte locales, sociétés publiques locales, sociétés
d'économie mixte à opération unique et de leurs filiales.

La ville de Couëron est représentée au sein de société d'économie mixte locale ou de société publique
locale mais les élus municipaux qui y siègent ne perçoivent pas d'indemnités à ce titre.

Le tableau ci-dessous présente les indemnités perçues au titre de l'année 2022 par les élus siégeant ou
ayant siégé au conseil municipal :

Nom Prénom Total brut en €

ANDRIEUX YVES 2616.72

BAR LAETICIA t1672.88

BELNA MATHILDE 2676.72

BEN BELLAL LUDIVINE 7720.74

7
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BERNARD GUY 2616.72

BOCHE ANNE-LAURE 2616.72

BOLO PATRICE 7720.74

BRETIN ADELINE 1720.74

CAMUS-LUTZ PIERRE 26t6.72

CHENARD CORINNE 1.1672.88

DENIAUD ODILE 261.6.72

EON JEAN MICHEL 17672.88

EVIN PATRICK 2616.72

FOUBERT FRANCOISE rL20.74

FRANC OLIVIER t120.74

GRELAUD CAROLE 26347.20

GUILLOUET PATRICIA 26L6.72

HAMEON GENEVIEVE 71672.88

IRISSOU MARIE ESTELLE Lt672.88

JOYEUX LUDOVIC L5723.78

LEBEAU HERVE 2616.72

LOBO DOLORES 26t6.72

LUCAS MICHEL ROBERT L1672.88

MENARD-BYRNE JACQUELINE 2676.72

MICHE OLIVIER 26L6.72

OULAMI FARID LL20.74

PELLOQUIN SYLVIE L1672.88

PELTAIS JULIEN 26L6.72

PHILIPPEAU G I LLES 77672.88

RADIGOIS CATHERINE 2616.72

RAUHUT AUVINET HELENE 26t6.72

ROUGEOT CLOTILDE 11672.88

ROUSSEAU JULIEN 2616.72

scorro OLIVIER 2616.72

VALLEE YVAN 7720.74

PROPOSITION

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l'article L.2t23-24-1.-L;

Vu l'avis favorable de la commission ressources internes et affaires générales du
Lu'décembre 2022 ;

Vu l'avis favorable du bureau municipal du 5 décembre 2022;

Le rapporteur propose de prendre acte de la présentation de l'état des indemnités perçues au titre
de l'année 2022 par les élus siégeant ou ayant siégé au conseil municipal de la commune de Couëron.

te conseil municipal prend acte

n, le 12 décembre2022

Le Maire:
certifie le caractère exécutoire de la présente délibération compte tenu

Conseillère départementa le
(

sa mise en llgne sur'le site lnternet de la Ville du 19.12.2022 au 19.02.2023 et

Tribunal Administratif de Nantes (6 allée de l'île Gloriette, 44000 Nantes) ou
transmise en

informe que

préfecturete l, llL /'trZ U
la présente délibération est susceptible de recours auprès du

2

par télérecours https://citovens.telerecours.fr/ dans un délai de deux mois à compter de la date d'accomplissement des formalités de publication.
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Service :

Référence

Rapporteur

EXPOSÉ

Madame le Maire

Séance du conseil municipal du 12 décembre 2022
Direction générale

F.V.

Obiet DÉCISIONS MUNICIPALES ET coNTRATs - INFoRMATIoN

Le douze décembre deux mille vingt-deux, à dix-neuf heures, le conseil municipal de la commune de Couëron,
légalement convoqué le six décembre deux mille vingt-deux, s'est assemblé, salle l'Estuaire, rue de la
Frémondière, à Couëron, sous la présidence de Madame Carole Grelaud, Maire. Le nombre de conseillers
municipaux en exercice est de : 35, quorum : 18

Étaient présents : Carole GRELAUD, Ludovic JOYEUX, Clotilde ROUGEOT, Michel"LUCAS, Laëticia BAR,
Sylvie PELLOQUIN, Jean-Michel ÉON, Gilles"PHlLlPPEAU, Geneviève HAMÉoN, Guy"BERNARD-DAGA,
Odile DENIAUD, Patrick ÉVlN, Hervé LEBEAU, Dolorès LOBO, Yves ANDRIEUX, Catherine RADIGOIS,
Jacqueline'MÉruRno-gyRruf, Julien PELTAIS, Julien"ROUSSEAU, Pierre CAMUS-LUTZ, Patrice BOLO,
Farid OULAMI, Olivier FRANC, Françoise FOUBERT, Olivier MICHÉ

Absents excusés ayant donné procuration écrite
Corinne"CHÉNARD à Hervé LEBEAU

Marie-Estelle IRISSOU à Sylvie PELLOQUIN
Anne-Laure BOCHÉ à Laëticia BAR

Olivier SCOTTO à Yves ANDRIEUX

Absent excusé : Yvan"VALLÉE

Nombre de pouvoirs : 9

Nombre de conseillers effectivement présents : 25
Secrétaires : Clotilde ROUGEOT et Julien PELTAIS

Patricia GUILLOUËT à GiIIes PHILIPPEAU

Mathilde"BELNA à Michel LUCAS

Hélène RAUHUT-AUVINET à Olivier MICHÉ

Adeline BRETIN à Françoise FOUBERT

Ludivine BEN BELLAL à Olivier FRANC

Conformément à l'article L.2122-22 du Code Général des Collectivités Territoriales et à la délibération
n" 2O2O-24 du 3 juillet 2O2O par laquelle le conseil municipal a délégué au Maire, pour la durée de son
mandat, une partie de ses attributions en le chargeant de prendre les décisions qui s'imposent à l'égard
de toutes les matières énumérées à l'article L.2122-22 susvisé.

) Décision municipale n" 2O22-7O du 23 septembre2O22-Travaux de construction d'un multi-accueil
sur le quartier de La Chabossière -2O2O22- approbation d'avenant 1 au lot 4 - couverture zinc

La décision municipale n"2O2O-71. en date du 24 novembre 2020 a attribué les marchés de travaux
de construction d'un multi-accueil sur le quartier de la Chabossière. ll est nécessaire d'effectuer des
travaux modificatifs et complémentaires sur le lot n"4 : couverture zinc. Est signé un avenant n"l- au
lot n"4 : couverture zinc pour un montant de 1 921€ HT soit 2 3O5.2O € TTC, portant le montant total
du marché à98741,23 € HT soit L1,9 489,48 € TTC. Le paiement de ces prestations est imputé sur le
budget principal de la Ville.
Mise en ligne sur le site de la Wlle du 74 octobre au 74 décembre 2022 et transmise en Préfecture le 26 septembre 2022

D Décision municipale n' 2O22-7t du 12 octobrc 2022 - Approbation de la gratuité des services de
pause méridienne, périscolaire, étude et accueil de loisirs en faveur des familles réfugiées
ukrainiennes

La décision municipale 2022-29 du 28 avril 2022 a approuvé la gratuité des services de restauration
scolaire, périscolaire, étude et accueil de loisirs en faveur des familles réfugiées ukrainiennes. ll est
nécessaire de compléter les conditions d'application de cette décision de gratuité pour les services
suivants : pause méridienne, accueil périscolaire, études surveillées, accueil de loisirs périscolaire
du mercredi après-midi, avec ou sans repas. Cette décision sera effective jusqu'à l'obtention par les
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familles de l'allocation de demandeur d'asile ou au plus tard trois mois après le premier jour effectif
d'école ou d'accueil de loisirs.
Mise en ligne sur le site de lo Ville du 73 octobre au 73 décembre 2022 et tronsmise en Préfecture le 13 octobre 2022

È Décision municipale n" 2O22-72 du 13 octobre 2022 - Marché de service relatif à la prestation
d'assurance pour les besoins de la ville de Couëron - 2O22-Og - attribution lot 1 : dommages aux
biens : Groupama loire Bretagne - lot 2 : responsabilité civile et risques annexes : cabinet
PNAS/AREAS Dommages - lot 3 : flotte automobile : SMACL

Une consultation a été lancée en procédure d'appel d'offres ouvert relative à la prestation
d'assurance pour les besoins de la ville de Couëron. Un avis d'appel public à la concurrence est paru
le 14 mai 2022 au BOAMP et au JOUE. Les offres économiquement les plus avantageuses ont été
proposées par les entreprises ci-après au regard des critères de jugement des offres : lot 1 :

Groupama Loire Bretagne, lot 2 : Cabinet PNAS/AREAS Dommages, lot 3 : SMACL. Suite à la décision
d'attribution de la commission d'appel d'offres en date du 29 septembre2022, ont été signés les
actes d'engagements ci-dessous au marché de service relatif à la prestation d'assurance pour les
besoins de la ville de Couëron :

Lot n' 1 : Alsurance dommages aux biens et risques annexes
La proposition de la compagnie Groupama a été retenue pour un taux de 0.39€ HT/m2 soit un
montant de prime de27 464.82€TC/an (offre de base : franchise de 1500.00€)
Lot n'2 : Assurance responsabilité civile et risques annexes
La proposition de la compagnie PNAS a été retenue pour un taux de 0.065 % HT soit un montant de
prime de 7 248.53€ TTC/an (Formule 2 : franchise 1000€)
Lot n"3 :lAssurance flotte automobile et risques annexes
La proposition de SMACL a été retenue pour les montants suivants :

- Offre de base : Assurance automobile : 27 088.96€ TTC/an
- PSE n"L : Assurance < marchandises transportées > : sans surprime
- PSE n"2 : Assurance < auto-mission > : 3 978.50€ TTC/an.

Le paiement de ces prestations est imputé sur le budget principal de la Ville.
Mise en ligne sur le site de la WIle du 14 odobre au 74 décembre 2022 et transmise en Préfecture le 73 odobre 2022

È Décision municipale n" 2O22-7? du 13 octobre2022- Construction d'une salle de tennis/padel sur
le complexe sportif René Gaudin et rénovation et extension de la salle existante - 2O2L3t -
approbation d'avenants

La décision municipale n" 2O22-7 en date du 4 février 2022 a attribué les marchés de travaux de
construction d'une salle de tennis/padel sur le complexe sportif René Gaudin et de rénovation et
extension de la salle existante sur la commune de Couëron. ll est nécessaire de réaliser des travaux
complémentaires ou modificatifs sur l'opération visée en objet. Sont signés les avenants ci-dessous
aux marchés de construction de salle tennis / padel :

Lot n" 3 : gros æuvre - démolition - fondations profondes - Société BOISSEAU Bâtiment :

Avenant n"L pour un montant en plus-value de 8 O49.24€ TTC, portant le montant du marché à

544 449.24 € TTC - Avenant n"2, pour un montant de 11 567.06€ TTC, portant le montant du marché
à 555 016.30€ TTC

Lot n"5 : charpente bois / ossature bois - Entreprise SARL Agasse Thierry
Avenant n"L pour un montant en moins-value de 1 338.37 € TTC, portant le montant du marché à

251977 .t5 €IrC
lotn '6 éta nchéiré relbardase - Entreprise Teopolitub SAS

Avenant n"1- pour un montant en plus-value de 3 823.20 € TTC, portant le montant du marché à

6421,47.79 €TTC
Lot n" 8 : cloisons menuiseries rieures : société SAS PN PINARD

Avenant n"L pour un montant en moins-value de 7476.00 €TTC portant le montant du marché à

264 645.36 € TTC. Le paiement de ces prestations est imputé sur le budget principal de la Ville.
Mise en ligne sur le site de lo Ville du 14 oaobre au 74 décembre 2022 et transmise en PréfeAure le 13 octobre 2022
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) Décision municipale n" 2022-74 du 13 octobre2022 - Marché de fourniture de mobilier petite
enfance pour le multi-accueil < Les Cabanes des Loulous > à la Chabossière à Couëron - 202133 -
approbation d'un avenant n"l - Société Nouvelle Modulo

La décision municipale n"2O2L-97 du 6 décembre 2O2 a approuvé le marché de mobilier petite
enfance pour ( Les Cabanes des Loulous > à l'entreprise société nouvelle Modulo, pour un montant
de 51 445.91' € TTC. ll est nécessaire de procéder à des acquisitions complémentaires, sur
recommandation de la PMl. Est signé un avenant n"1 au marché de fourniture de mobilier petite
enfance pour les < Les Cabanes des Loulous D avec la société nouvelle Modulo, pour un montant de
1827.32 € TTC portant le montant du marché à 53 273.23 € TTC. Le paiement de ces prestations est
imputé sur le budget principal de la Ville.
Mise en ligne sur le site de la Ville du 14 octobre ou 74 décembre 2022 et tronsmise en Préfecture te 13 octobre 2022

) Décision municipale n" 2O22-75 du 13 octobre2O22- Modification de l'acte de création de la régie
de recettes prestations scolaires, périscolaires et accueil de loisirc sans hébergement - Hélios
n"1704

La délibération n" 77 du2Sjanvier 2OO2a institué une régie de recettes pour l'encaissement des
prestations funéraires ; la décision municipale n" 20L9-77 du 3 septembre 20L9 a modifié l'acte de
création de la régie ; considérant l'avis conforme du Receveur municipal, Trésorier de Saint-Herblain
en date du L0 octobre2022 et la volonté de modifier le montant maximum de l'encaisse pour la
régie de recettes < prestations scolaires, périscolaires et accueil de loisirs sans hébergement >, il est
institué une régie de recettes ( prestations scolaires, périscolaires et accueil de loisirs sans
hébergement > auprès de la commune de Couëron, qui est installée à La Fonderie, 9L quai Jean-
Pierre Fougerat, 44220 Couëron et fonctionnant du L"' janvier au 3L décembre de chaque année.
Cette régie encaisse les produits suivants : restauration scolaire, accueil périscolaire, classe de
découverte, accueil de loisirs, restauration des agents communaux. Les recettes désignées à l'article
5 sont encaissées selon les modes de recouvrements suivants : numéraire, chèque bancaire, postal
ou assimilé, carte bancaire par internet, prélèvement automatique, chèque CESU, chèques
vacances ; elles sont perçues contre remise à l'usager d'une quittance. Un compte de dépôt de fonds
est ouvert au nom du régisseur ès qualité auprès du Trésor Public de Saint-Herblain. Le montant
maximum de l'encaisse à consentir au régisseur est fixé à 150 000€. Un fond de caisse d'un montant
de 150€ (cent cinquante euros) est mis à disposition du régisseur. L'intervention de mandataires a

lieu dans les conditions fixées par leur acte de nomination. Le régisseur verse auprès du receveur de
Saint-Herblain le montant de l'encaisse dès que celle-ci atteint le maximum fixé à l'article 8 et au
minimum une fois par mois. Le régisseur verse auprès du Maire de Couëron la totalité des
justificatifs des opérations de recettes au minimum tous les mois. Le régisseur est assujetti à un
cautionnement dont le montant est fixé dans l'acte de nomination selon la règlementation en
vigueur.
Mise en ligne sur Ie site de la Ville du 14 octobre au 74 décembre 2022 et transmise en Préfeaure te 73 octobre 2022

) Décision municipale n'2O22-76 du 14 octobre 2022- Marché de fourniture, mise en æuvre et
maintenance d'une solution de photothèque pour la ville de Couëron - 2022-22 - attribution -
Einden

Une consultation a été lancée en procédure adaptée relative à la prestation de fourniture, mise en
æuvre et maintenance d'une solution photothèque de la ville de Couëron. Un avis d'appel public à

la concurrence est paru le 3 juin2O22 au Moniteur. L'offre économiquement la plus avantageuse a

été présentée par la société EINDEN, au regard des critères de jugement des offres. Est signé un acte
d'engagement du marché de fourniture, mise en æuvre et maintenance d'une solution de
photothèque pour les besoins de la ville de Couëron avec l'entreprise Einden pour un montant sans
minimum, et avec maximum de 90 000 € HT, soit 108 000 € TTC. La durée initiale de l'accord-cadre
est fixée de sa date de notification à la fin de l'année de garantie (12 mois), reconductible 3 fois par
période d'un an. Le paiement de ces prestations est imputé sur le budget principal de la Ville.
Mise en ligne sur le site de la Ville du 25 octobre ou 25 décembre 2022 et transmise en Préfecture Ie 14 octobre 2022
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) Décision municipale n" 2022-77 du 21 octobre 2022 - Marché de renouvellement de l'aire de jeux
du quartier des Marais à Couêron - approbation avenant n"2

La décision municipale n"2022-3L en date du 72 mai 2022 a attribué les marchés de travaux de
renouvellement de I'aire de jeux du quartier des marais à Couëron. ll est nécessaire de procéder à

des travaux complémentaires et modificatifs non prévus au marché initial. Est signé l'avenant n"2
au marché travaux de renouvellement de l'aire de jeux du quartier des Marais à Couëron avec
l'entreprise ldverde pour un montant en plus-value de 3 075.00€ HT soit 3 690.00€ TTC, portant le
marché à77 091,.97€ HT soit 92 510.36€ TTC. La durée initiale de l'accord-cadre est fixée de sa date
de notification à la fin de l'année de garantie (12 mois), reconductible 3 fois par période d'un an. Le

paiement de ces prestations est imputé sur le budget principal de la Ville.
Mise en ligne sur le site de lq Ville du 25 octobre au 25 décembre 2022 et transmise en Préfecture le 25 odobre 2022

D Décision municipale n" 2O22-78 du 26 octobre 2022 - Entretien et maintenance des terrains
(arrosage compris) et abords des complexes sportifs de la commune de Couëron - approbation
d'un avenant de transfert n'1

La décision municipale n" 2021-30 en date du 26 avril 2O2I a attribué le marché à l'entreprise
EFFIVERT SPORT. Par une opération de fusion absorption, il a été procédé, en date du 30 septembre
2022 à la transmission universelle du patrimoine de la société EFFIVERT SPORT au profit de la société
EFFIVERT SASU. A l'issue de la réalisation définitive de la fusion, la société EFFIVERT est désormais
dénommée EFFIVERT SAINT GERMAIN SUR MOINE. Est signé un avenant n'L, transférant le marché
de la société EFFIVERT SPORT à la société EFFIVERT SAINT GERMAIN SUR MOINE.
Mise en ligne sur Ie site de la Ville du 75 novembre 2022 au 75 janvier 2023 et tronsmise en Préfedure le 74 novembre 2O22

F Décision municipale n" 2O22-79 du 27 octobre 2O22 - Locaux 48 rue de la Frémondière - mise à
disposition de l'association culturelle polonaise à Couëron

Par acte notarié en date du 30 octobre 2019, la ville de Couëron s'est rendue propriétaire des
parcelles bâties cadastrées section BW n" 840,84t et 1046, situées 48 rue de la Frémondière. Par
procès-verbal de l'assemblée générale constitutive du 17 octobre 2O2I ont été adoptés les statuts
de l'association culturelle polonaise de Couëron et ont été désignés les membres du bureau. ll y a

lieu de maintenir dans les locaux I'Association Culturelle Polonaise de Couëron en place depuis de
nombreuses années. En conséquence, la Ville met gratuitement à disposition de I'Association
Culturelle Polonaise de Couëron le terrain cadastré section BW n" 840,841 et 1046 situé 48 rue de
la Frémondière, sur lequel sont édifiés des locaux d'une superficie au sol d'environ 200m2. Les lieux
mis à disposition sont destinés à un usage associatif, en lien avec I'objet social de I'association. Cette
mise à disposition est consentie à compter du 11octobre2022 pour une durée d'un an renouvelable
par période d'une année par tacite reconduction, sans que la durée totale du contrat n'excède
12 ans.
Mise en ligne sur le site de Ia Wlle du 28 octobre au 28 décembre 2022 et transmise en Préfecture le 25 odobre 2022

D Décision municipale n'2022-80 du 28 octobre2022- Modification de l'acte de création de la régie
prestations funéraires n" Hélios 17040

Vu la décision municipale n" 2021.-50 du 22 juin 2021 modifiant l'acte de création de la régie et
f'avis conforme du Receveur municipal, Trésorier de Saint-Herblain en date du 20 octobre 2022, il

est considéré nécessaire de modifier les modes de recouvrements pour la régie de recettes
( prestations funéraires >.

La décision municipale susvisée en date du 22 juin 202L est abrogée et remplacée par la présente;
ll est institué une régie de recettes < prestations funéraires > auprès de la commune de Couëron ;

Cette régie est installée à l'hôtel de Ville 8, place Charles de Gaulle 44220 Couëron ; la régie encaisse

roduits ci-a s:

706
706
706-707

4

lntitulé Budget concerné Comptes

1 Concessions Budget principal 703tr
2 lnhumation, exhumation et réduction de corps
3 Creusement pleine terre
4 Mise à disposition de caveaux neufs

les
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lntitulé Budget concerné Comptes

5 Mise à disposition de caveaux d'occasion Budget Pompes
funèbres

706-707
706-707
706-707
706
706

6 Mise à disposition de cavurnes
7 Mise à disposition de case de columbarium
8 Plaque horizontale columbarium
9 Plaque sur colonne du souvenir
10 Vacations de police municipale Non budgétaire

Les recettes désignées à l'article 4 sont encaissées selon les modes de recouvrements suivants :

carte bancaire, chèque bancaire ou postal ou assimilé, virement ; elles sont perçues contre remise
à l'usager d'une quittance ; un compte de dépôt de fonds est ouvert au nom du régisseur ès qualité
auprès du Trésor Public de Saint-Herblain ; l'intervention de mandataires a lieu dans les conditions
fixées par leur acte de nomination ; le montant maximum de l'encaisse que le régisseur est autorisé
à conserver est fixé à 7 600 € ; le régisseur verse auprès du receveur de Saint-Herblain le montant
de l'encaisse dès que celle-ci atteint le maximum fixé à l'article précédent et au minimum une fois
par mois ; le régisseur verse auprès du Maire de Couëron la totalité des justificatifs des opérations
de recettes au minimum tous les mois; le régisseur est assujetti à un cautionnement dont le
montant est fixé dans l'acte de nomination selon la règlementation en vigueur.
Mise en ligne sur le site de la WIle du 28 odobre au 28 décembre 2022 et tronsmise en Préfecture le 25 octobre 2022

) Décision municipale n" 2O22-8t du 28 octobre2O22- Renouvellement aux associations
ll est décidé de renouveler l'adhésion à l'association suivante, pour l'année 2022, eL d'imputer la
dépense sur le budget primitif 2022:

Association Montant cotisation

Syndicat national des scènes publiques
(sNSP) 990,00 €

Mise en ligne sur le site de la Wlle du 28 odobre au 28 décembre 2022 et transmise en Préfecture le 25 octobre 2022

D Décision municipale n" 2O22-82 du 14 novembre2O22 - Marché de service relatif à la prestation
d'assurance pour les besoins de la ville de Couëron - 2O22-Og - attribution - lot 4 : assurance
protection juridique des perconnes physiques : SMACL Assurance

Une consultation a été lancée en procédure adaptée relative à la relance du lot n"4 assurance
protection juridique des personnes physiques, initialement infructueux. La proposition reçue par la
société SMACL est apparue comme économiquement la plus avantageuse au regard des critères de
jugement des offres. Est signé l'acte d'engagement du lot n" 4 assurance protection juridique des
personnes physiques avec la société SMACL pour un montant de 1-97,33 € TTC par an (offre de base

- protection juridique des seuls élus). Le paiement de ces prestations est imputé sur le budget
principal de la Ville.
Mise en ligne sur le site de la Ville du 75 novembre 2022 au 75 janvier 2023 et transmise en Préfecture Ie 14 novembre 2022

F Décision municipale n" 2O22-83 du 21 novembre 2O22 - Accord cadre de fourniture de matériel
électrique et d'éclairage pour les services de la ville de Couëron (zt4)

Une consultation a été lancée en procédure d'appel d'offres ouvert relative à la fourniture de
matériel électrique et d'éclairage de la ville de Couëron. Un avis d'appel public à la concurrence est
paru le 3 juillet 2022 au BOAMP et au JOUE. Les offres économiquement les plus avantageuses ont
été proposées par les entreprises au regard des critères de jugement des offres : lot 1 : entreprise
YESSS, lot 2 : entreprise SONEPAR, lot 3 : entreprise SONEPAR. La décision d'attribution a eu lieu le
17 novembre 2022 par la commission d'appel d'offres. Ont été signés les actes d'engagements ci-
dessous d'accord cadre de fourniture de matériel électrique et d'éclairage pour les services de la ville de
Couëron (44):
- Lot n" 1- : appareillage et terminal de raccordement - la proposition de l'entreprise YESSS a été retenue
pour un montant avec un minimum de 10 000.00€ HT/an et avec un maximum de 48 000.00€ HT/an
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- Lot n"2 : communication et sécurité/génie climatique - la proposition de l'entreprise SONEPAR a été
retenue pour un montant avec un minimum de 1 500€ HT/an et avec un maximum de 38 000.00€ HT/an
- Lot n'3: éclairage - la proposition de l'entreprise SONEPAR a été retenue pour un montant
minimum de 10000.00€ HT/an et avec un maximum de 40000.00€ HT/an. Le paiement de ces
prestations est imputé sur le budget principal de la Ville.
Mise en ligne sur le site de Ia Ville du 22 novembre 2022 au 22 jonvier 2023 et transmise en Préfedure le 22 novembre 2O22

} Décision municipale n" 2O22-84 du 21 novembre2022 - Marché de mission d'assistance et de
conseil pour la mise en (ruvre de la taxe locale sur la publicité extérieure (TLPE) pour la commune
de Couëron - attribution GO PUB SAS

Une consultation a été lancée en procédure adaptée relative au marché d'assistance et de conseil
pour la mise en æuvre de la Taxe Locale sur la Publicité Extérieure (TLPE) pour la commune de
Couëron. Un avis d'appel public à la concurrence est paru le 21" septembre 2O22 sur MarchésOnline.
L'offre économiquement la plus avantageuse a été proposée par l'entreprise SAS GO PUB CONSEIL

au regard des critères de jugement des offres. Est signé un acte d'engagement du marché de mission
d'assistance et de conseil pour la mise en æuvre de la Taxe Locale sur la Publicité Extérieure (TLPE)

pour la commune de Couëron avec l'entreprise Go Pub Conseil pour un taux de rémunération à

6.79% HT des recettes de TLPE à percevoir. Le paiement de ces prestations est imputé sur le budget
principal de la Ville.
Mise en ligne sur Ie site de la Ville du 22 novembre 2022 au 22 janvier 2023 ettransmise en Préfedure le 22 novembre 2O22

D Décision municipale n" 2O22-85 du 28 novembre2O22- Marché d'assurance flotte automobile et
risques annexes de la ville de Couëron - approbation de l'avenant n'7 - adjonctions et suppressions
de véhicules du contrat d'assurance

La décision municipale n"201-7-68 en date du 27 octobre20IT a attribué le marché d'assurance de

la flotte automobile et risques annexes de la ville de Couëron à la société d'assurance SMACL.

Compte tenu de l'état des entrées et des sorties de véhicules du parc automobile de la ville de

Couëron au cours de l'année 2022, est signé l'avenant n"7 au contrat d'assurance flotte automobile,
avec la compagnie SMACL ASSURANCE, relatif à l'adjonction et suppression de véhicules pour un

montant de 2I7 .L6€ HT, soit 269.20€ TTC. Le paiement de ces prestations est imputé sur le budget
principal de la Ville.
Mise en ligne sur le site de lo Ville du 1' décembre 2022 au 7' février 2023 et tronsmiæ en Préfecture le 28 novembre 2O22

) Décisionmunicipalen"2O22-86du28novembre2O22-Accords-cadresd'acquisitiondedocuments
pour la médiathèque Victor Jara de Couëron -2O22Ot - attribution lot n'l : Librairie Durance - lot
n'2 : Librairie Coiffard - lot n'3 : Librairie Coiffard - lot n"4 : Librairie Les Enfants Terribles - lot n"5 :

Librairie Aladin - lot n"6 : Librairie La Mystérieuse librairie Nantaise
Sont signés des actes d'engagement concernant les accords-cadres d'acquisition de documents pour
la médiathèque Victor Jara de Couëron aux conditions suivantes :

- Lot n'1 - ouvrages et CD documentaires à destination du public adulte et jeune à partir de 8 ans à la Librairie
Durance pour un montant minimum annuel de 5 000.00 € H.T. et maximum annuel de 18 000.00 € H.T,

- Lot n"2 - ouvrages de fiction et de littérature générale à destination du public adolescent et adulte y compris
ouvrages imprimés en grands caractères et CD textes lus à la Librairie Coiffard pour un montant minimum
annuel de 4 000.00 € H.T. et maximum annuel de 20 000.00 € H.T,
- Lot n"3 - ouvrages de fiction spécialisée : romans policiers et romans de science-fiction à la Librairie Coiffard
pour un montant minimum annuel de 2 000.00 € H.T. et maximum annuel de 10 000.00 € H.T,

- Lot n"4 - ouvrages à destination du public enfant (fiction et document) à la Librairie les enfants terribles pour
un montant minimum annuel de 3 000.00 € H.T. et maximum annuel de 20 000.00 € H.T,
- Lot n"5 - bandes dessinées à destination du public adulte et jeune à partir de 8 ans à la Librairie Aladin pour
un montant minimum annuel de 1 000.00 € H.T. et maximum annuel de 8 000.00 € H.T,

- Lot n'6 - comics et mangas à destination du public adulte et jeune à partir de 8 ans à la Librairie La

Mystérieuse Librairie Nantaise pour un montant minimum annuel de 500.00 € H.T. et maximum annuel de
5 000.00 € H.T.

La durée de I'accord-cadre part à compter du 1" janvier 2023, jusqu' au 31 décembre 2023 inclus.
Le paiement de ces prestations est imputé sur le budget principal de la Ville
Mise en ligne sur Ie site de la Ville du 1' décembre 2022 ou 7n février 2023 et transmise en Préfeaure le 29 novembre 2022
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F Décision municipale n" 2022-87 du 28 novembre 2022 - Marché de maîtrise d'æuvre pour la
réalisation des travaux de mise en accessibilité des bâtiments de la ville de Couëron - décision de
résiliation du marché

Au regard de l'arrêté du 16 septembre 2009 portant cahier des clauses administratives générales
applicables aux marchés de prestations intellectuelles, et plus particulièrement ses articles 29 et
suivants, ainsi que de la décision municipale n'201-8-46 en date du 18 juillet 2018 autorisant la
signature du marché de maîtrise d'æuvre dans le cadre de la réalisation des travaux de mise en
accessibilité des bâtiments de la ville de Couëron (ADAP - Phase L) avec le groupement SARL ZENITH
Architecture & lngénierie (mandataire)/SAs SERBA Challans/SCOPRL ICSO, un courrier de mise en
demeure a été envoyé au mandataire du groupement en date du ll octobre2022,lequelest resté
sans effet dans les délais prescrits. En conséquence, il est décidé de résilier pour faute le marché de
maîtrise d'æuvre dans le cadre des travaux de mise en accessibilité des bâtiments de la Ville de
Couëron, conclu avec le groupement SARL ZENITH Architecture & lngénierie (mandataire)/SAS
SERBA Cha llans/SCOPRL ICSO.

Mise en ligne sur le site de la Ville du 1" décembre 2022 au 7' février 2023 et transmise en Préfecture Ie 29 novembre 2022

) Décision municipale n" 2O22-88 du 28 novembre 2O22- Marché de travaux de renouvellement de
l'aire de jeux du quartier des Marais à Couëron - approbation avenant n"3

La décision municipale n"2O22-3I en date du 12 mai 2O22 a attribué les marchés de travaux de
renouvellement de I'aire de jeux du quartier des marais à Couëron. ll est nécessaire d'amender les
modalités de règlement des comptes figurant au CCAP du marché initial. Est signé un avenant n"3
aux marchés travaux de renouvellement de l'aire de jeux du quartier des Marais à Couëron avec
l'entreprise IDVERDE relatif à la modification des dispositions relatives au règlement des comptes
figurant au marché initial.
Mise en ligne sur le site de la Ville du 7n décembre 2022 au 1n février 2023 et transmise en Préfecture te 29 novembre 2022

D Décision municipale n" 2022-89 du 2 décembre 2022- Maintenance et exploitation des installations
de génie climatique des bâtiments communaux de Couëron - approbation d'un avenant nol

La décision municipale n"2019-68 en date du 2 juillet 201,9 a autorisé la signature du marché de
maintenance et exploitation des installations de génie climatique des bâtiments communaux de
Couëron avec la société ENGIE COFELY/ ENGIE ENERGIE SERVICES pour un montant de 160 OOO € HT
minimum et 360 000 € HT maximum, pour une durée de 4 ans à compter du Ler septembre 201-9. ll
est nécessaire de procéder à des modifications du bordereau des prix unitaires initial suite à des
modifications, suppression ou ajouts de nouveaux équipements/matériels au marché. Est signé
l'avenant n"1 au marché de maintenance et exploitation des installations de génie climatique des
bâtiments communaux de Couëron avec l'entreprise Engie Cofely/ Engie Energie Services portant
modification du bordereau des prix unitaires, sans modification des montants minimum et
maximum du marché. Le paiement de ces prestations est imputé sur le budget principal de la Ville
Mise en ligne sur le site de la Wlle du 6 décembre 2022 au 6 février 2023 et transmise en Préfecture Ie 2 décembre 2022

Le conseil municipal prend acte.

À Couëron, le 1.2 décembre 2022
Carole Grelaud
rMaire

illère départementale

Le Maire
certifie le caractère exécutoire de la présente délibération compte tenu sa mise en ligne sur l(site lnternet de la Ville du 79.12.2022 au 19.02.2023 et
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de recours auprès du Tribunal Administratif de Nantes (6 allée de l'île Gloriette,44000 Nantes) ou
par télérecours httos;//citovens.telerecours.frl dans un délai de deux mois à compter de Ia date d'accomplissement des formalités de publication.
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